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AVIS DE L’ARES 

N° 2026-01 DU 20 JANVIER 2026 

Partie II de l’avant-projet de décret-programme portant  
diverses dispositions relatives à l'Enseignement, à la  

Culture, aux Bâtiments scolaires, aux Hôpitaux  
universitaires, à la Jeunesse, aux Organismes  

administratifs publics, à l’Égalité des chances et à la  
Recherche scientifique  

Considérant que l’Académie de recherche et d’enseignement supérieur (ARES) a été saisie le 28 novembre 
2025 par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour émettre un avis sur la partie II de l’avant-
projet de décret-programme portant diverses dispositions relatives à l'Enseignement, à la Culture, aux 
Bâtiments scolaires, aux Hôpitaux universitaires, à la Jeunesse, aux Organismes administratifs publics, à 
l’Égalité des chances et à la Recherche scientifique ; 

Considérant que la demande d’avis lui a été adressée le 28 novembre 2025 sur base de l’article 21, alinéa 

2, du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation 

académique des études, qui prévoit que toute demande d'avis ou de proposition sollicitée en vertu de ces 
dispositions doit être traitée et l'avis inscrit à l'ordre du jour de la plus proche séance du Conseil 
d'administration de l'ARES qui suit de quinze jours au moins la date de réception de la demande ; 

L’ARES formule l’avis suivant à l’endroit de la partie II de l’avant-projet de décret-programme portant diverses 
dispositions relatives à l'Enseignement, à la Culture, aux Bâtiments scolaires, aux Hôpitaux universitaires, à 
la Jeunesse, aux Organismes administratifs publics, à l’Égalité des chances et à la Recherche scientifique. 

AVIS  

L’ARES émet, à l’endroit de la partie II de l’avant-projet de décret-programme portant diverses dispositions 
relatives à l'Enseignement, à la Culture, aux Bâtiments scolaires, aux Hôpitaux universitaires, à la Jeunesse, 
aux Organismes administratifs publics, à l’Égalité des chances et à la Recherche scientifique, l’avis suivant : 

» 10 membres émettent un avis global réservé ; 
» 13 membres émettent un avis global défavorable ; 
» 2 membres s’abstiennent.  
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01. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES  

L’ARES soulève plusieurs inquiétudes :  

» quant à la démocratisation de l’enseignement supérieur en Communauté française :  
» l’augmentation significative du minerval pourrait être un frein majeur pour certaines populations 

étudiantes ;  
» la complexité administrative des demandes de prise en considération d’une condition modeste ou 

intermédiaire ou d’allocation d’étude risquerait de créer un effet de découragement et 
d’abandon des démarches par les étudiantes et étudiants concernés ;  

» la différenciation de traitement entre étudiantes et étudiants UE et hors UE semble renforcée, 
rendant l’enseignement supérieur en Communauté française moins attractif.  

» quant à l’opérationnalisation de la réforme :  
» l’absence de définition décrétale des critères encadrant les conditions intermédiaire et modeste 

soulève des inquiétudes, ces critères devant être fixés par le Gouvernement qui pourrait 
fréquemment les revoir, créant un climat d’insécurité ;  

» les délais d’entrée en vigueur du présent texte et de ses arrêtés d’exécution semblent incompatibles 
avec une mise en œuvre sereine, notamment en raison du début des campagnes d’admission et 
de la nécessité de modifier les systèmes informatiques ;  

» l’augmentation du nombre de dossiers à traiter par la Direction des allocations d’études dans un 

délai plus court pourrait causer un engorgement et un retard dans les décisions.  
» quant à l’impact budgétaire pour les établissements :  

» présenté comme budgétairement neutre, le présent avant-projet de décret-programme ne prévoit 
pas de mécanismes de compensation suffisants : il est demandé au Gouvernement de confirmer le 
respect de ce principe de neutralité ;   

» les services sociaux des établissements risquent de devoir accompagner davantage d’étudiantes 

et d’étudiants, sans financement complémentaire ;  
» les mécanismes de compensation ne sont pas similaires entre les différentes formes 

d’enseignement, créant ainsi une inégalité de traitement.  

Par ailleurs, certaines considérations plus techniques sont soulignées : 

» le terme « minerval », généralisé dans le cadre du présent avant-projet de décret-programme, ne semble 
pas adéquat, car peu compréhensible en dehors de la Communauté française. Dès lors, il conviendrait 
de conserver la dénomination « droits d’inscription », terme qui est actuellement utilisé par les 
établissements d’enseignement supérieur. Si toutefois le terme « minerval » était conservé, il 
conviendrait de s’assurer la mise en cohérence de l’ensemble des bases légales relatives à 

l’enseignement supérieur (par exemple, décret du 7 novembre 2013, article 151) ;  
» par souci de clarté et de lisibilité, il aurait été préférable de modifier l’intitulé du décret du 11 avril 2014 

dans un texte préalable.  

En conclusion, compte tenu des remarques, imprécisions et inquiétudes soulevées par le présent avant-
projet de décret, soulignant l’impossibilité de mettre en œuvre les changements dans les délais impartis, 

l’ARES demande au Gouvernement de la Communauté française de reporter l’entrée en vigueur de 

l’ensemble des dispositions. 
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02. ANALYSE DES ARTICLES DE L’AVANT-PROJET DE 

DÉCRET-PROGRAMME 

Conformément à l’article 176, alinéa 2, du présent avant-projet de décret-programme, la partie II entre en 
vigueur en 2026-2027, à l’exception des articles 71, 72 et 76 qui entrent en vigueur le 1er janvier 2027. 

02.1 / TITRE I – DISPOSITIONS MODIFIANT LA LOI DU 29 MAI 1959 

MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LÉGISLATION DE 

L’ENSEIGNEMENT   

02. 1.1 / ARTICLE 71 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 1.1.1 / Libellé de l’article  

Article 71. – À l’article 12 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de 

l’enseignement, les paragraphes 2 ; 2bis ; 2ter ; 2ter-bis ; 2quater et 2quinquies sont supprimés. 

02. 1.1.2 / Modification de l’article 12 de la loi du 29 mai 1959  

Article 12. – § 1er. L'État supporte les charges financières comme le prévoient, selon le cas, l'article 3 et les 
articles 32 et 34 de la présente loi.  

§ 1bis. Le produit de ce droit d'inscription est déduit de la première tranche de subventions de fonctionnement 
accordées aux établissements concernés. Pour l'année scolaire 1990-1991, ce droit est fixé à 124 EUR. Il 
est ramené à 62 EUR pour les bénéficiaires d'allocations d'études. 

§ 2. […] 

§ 2bis. […] 

§ 2ter. […] 

§ 2ter-bis. […] 

§ 2quater. […] 

§ 2quinquies. […] 

§ 3. Par année scolaire, le montant du droit d'inscription dans l'enseignement de promotion sociale est 
déterminé sur la totalité des périodes de cours de 50 minutes des sections, formations ou unités de formation 
auxquelles un étudiant s'inscrit et dont la date du premier dixième de la durée se situe durant ladite année 
scolaire. 

[…]  
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02. 1.1.3 / Objectifs  

Cet article vise à supprimer le principe de déduction du minerval en hautes écoles et en écoles supérieures 
des arts. 

Les dernières déductions des droits d’inscription sont effectuées lors de l’année budgétaire 2026, sur base 

des populations étudiantes inscrites en 2025-2026. 

02. 1.1.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 71, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
2 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 14 membres émettent un avis 
défavorable et 7 membres s’abstiennent.1  

02. 1.1.5 / Remarques et observations  

Cette disposition vise à supprimer un mécanisme de solidarité interne au système, ce qui est regretté par 
certains membres.  

Par ailleurs, dans la mesure où l’article 72 du présent avant-projet de décret-programme modifie l’article 3 de 

la loi du 29 mai 1959 et que le présent article en modifie l’article 12, il conviendrait d’intervertir leur ordre 

d’apparition afin de préserver la cohérence légistique du texte en projet.  

02. 1.2 / ARTICLE 72 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 1.2.1 / Libellé de l’article  

Article 72. – L’article 3, § 3, de la même loi, est complété par les alinéas suivants, insérés avant le dernier 

alinéa : 

« Sans préjudice de l’application de l’article 32, § 2, alinéa 2, le montant obtenu en application des deux 

alinéas qui précèdent, est réduit du montant suivant : 

1° Le Conservatoire royal de Bruxelles : 224.641,84 € 
2° Arts² : 281.114,52 € 
3° Le Conservatoire royal de Liège : 123.142,09 € 
4° L’École supérieure des Arts Saint-Luc de Liège: 399.565,27 € 
5° L’École nationale supérieure des Arts visuels de La Cambre : 249.353,67 € 
6° L’Institut des Arts de Diffusion: 179.378,34 € 
7° L’École supérieure des Arts Saint-Luc de Bruxelles : 81.820,52 € 
8° L’École supérieure des Arts Institut Saint-Luc à Tournai : 75.080,40 € 
9° L’École supérieure des Arts – École de Recherche graphique : 33.867,03 € 
10° L’Académie royale des Beaux-Arts de la Ville de Bruxelles – École supérieure des Arts : 189.352,83 € 
11° L’Académie des Beaux-Arts de la Ville de Tournai : 125.304,87 € 
12° Beaux-Arts de Liège - École Supérieure des Arts : 97.973,05 € 

                                                                    
1 Un·e membre n’a pas rempli le bulletin de vote relatif à cet article, portant le nombre de personnes ayant voté à 24.  
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13° L’Institut national supérieur des Arts du Spectacle et des Techniques de Diffusion: 179.378,34 € 
14° L’Institut supérieur de Musique et de Pédagogie : 0 € 
15° L’École supérieure des Arts de l'image LE 75: 34.627,68 € 
16° L’École supérieure des Arts du Cirque: 13.257,56 €. 

Les montants visés à l’alinéa précédent sont adaptés aux variations de l'indice des prix à la consommation 

selon la formule : 

Indice de février de l’année budgétaire concernée 

Indice de février de l'année précédente. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant de réduction pour une année budgétaire 
et le montant de réduction pour l’année budgétaire précédente est égale à maximum trois pourcents de ce 

dernier montant. ». 

02. 1.2.2 / Modification de l’article 3, § 3, de la loi du 29 mai 1959  

Article 3. – […] § 3. […] 

Les montants visés à l'alinéa 1er sont indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente, le 
rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de 
janvier de l'année civile précédente.  

Sans préjudice de l’application de l’article 32, § 2, alinéa 2, le montant obtenu en application des deux alinéas 

qui précèdent, est réduit du montant suivant : 

1° Le Conservatoire royal de Bruxelles : 224.641,84 € 
2° Arts² : 281.114,52 € 
3° Le Conservatoire royal de Liège : 123.142,09 € 
4° L’École supérieure des Arts Saint-Luc de Liège: 399.565,27 € 
5° L’École nationale supérieure des Arts visuels de La Cambre : 249.353,67 € 
6° L’Institut des Arts de Diffusion: 179.378,34 € 
7° L’École supérieure des Arts Saint-Luc de Bruxelles : 81.820,52 € 
8° L’École supérieure des Arts Institut Saint-Luc à Tournai : 75.080,40 € 
9° L’École supérieure des Arts – École de Recherche graphique : 33.867,03 € 
10° L’Académie royale des Beaux-Arts de la Ville de Bruxelles – École supérieure des Arts : 189.352,83 € 
11° L’Académie des Beaux-Arts de la Ville de Tournai : 125.304,87 € 
12° Beaux-Arts de Liège - École Supérieure des Arts : 97.973,05 € 
13° L’Institut national supérieur des Arts du Spectacle et des Techniques de Diffusion: 179.378,34 € 
14° L’Institut supérieur de Musique et de Pédagogie : 0 € 
15° L’École supérieure des Arts de l'image LE 75: 34.627,68 € 
16° L’École supérieure des Arts du Cirque: 13.257,56 €. 

Les montants visés à l’alinéa précédent sont adaptés aux variations de l'indice des prix à la consommation 
selon la formule : 

Indice de février de l’année budgétaire concernée 

Indice de février de l'année précédente. 
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Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant de réduction pour une année budgétaire 

et le montant de réduction pour l’année budgétaire précédente est égale à maximum trois pourcents de ce 

dernier montant. 

À partir de l'année 2025, les montants des dotations forfaitaires relatives à l'enseignement fondamental et 
l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé, obtenus en application des alinéas précédents, sont 
réduits cumulativement d'un point de pourcentage par an jusqu'à l'année 2034 incluse. 

02. 1.2.3 / Objectifs  

Eu égard à la modification des dispositions relatives aux droits d’inscription actuellement pratiqués en Écoles 
supérieures des Arts, il convient de neutraliser les impacts qui peuvent impacter les ESA. Ainsi, sur base 
d’une estimation des gains et pertes moyens issus de l’addition des mesures prises en la matière, un montant 

fixe est déduit des dotations des subventions de fonctionnement des ESA. Ces montants sont obtenus en 
tenant compte des recettes de la dernière année de référence connue, à savoir 2024-2025, en matière de 
minerval (partie non déduite), de la moyenne des recettes en termes de FABS au sein de chaque 
établissement sur base des dernières données arrêtées, des futures recettes en matière de minerval en 
tenant compte de la répartition des populations étudiantes par type de minerval (22% de boursiers, 10% de 
taux modestes, 10% de taux intermédiaire, 58% de taux plein). Ils sont également obtenus en tenant compte 
des variations en termes de compensation des droits d’inscription réduits : augmentation du nombre 

d’étudiants de condition modeste à compenser, fin de la compensation du gel du minerval, nouvelle 
compensation créée pour compenser le taux intermédiaire.  

Ceci permet de définir un montant à déduire des dotations et subventions de fonctionnement. Ce montant 
constitue une économie pour la Fédération Wallonie-Bruxelles dont la charge est répartie équitablement entre 
les Écoles supérieures des Arts en tenant compte de leurs gains et recettes issues de cette réforme. 

02. 1.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 72, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
2 membres émettent un avis réservé, 16 membres émettent un avis défavorable et 7 membres 
s’abstiennent.  

02. 1.2.5 / Remarques et observations  

Certains membres s’interrogent sur la provenance des chiffres mentionnés et sur les méthodes de calcul et 
souhaitent que les calculs soient revus en tenant compte du taux réel d’étudiantes et étudiants boursiers par 

établissement.  

Par ailleurs, une inquiétude est soulevée quant au fait que ces montants semblent définitivement arrêtés, ne 
laissant aucune place à des coûts supplémentaires, par exemple en cas de nouveaux cursus.  

En outre, eu égard au montant fixe de la déduction, cela pourrait causer une augmentation de la concurrence 
entre établissements.  
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02.2 / TITRE II – DISPOSITIONS MODIFIANT LA LOI DU 27 JUILLET 

1971 SUR LE FINANCEMENT ET LE CONTRÔLE DES 
INSTITUTIONS UNIVERSITAIRES  

02. 2.1 / ARTICLE 73 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 2.1.1 / Libellé de l’article  

Article 73. – À l’article 29 de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des institutions 

universitaires, le paragraphe 7, tel que remplacé par le décret du XX décembre 2025, est complété par les 
alinéas suivants :  

« Pour l’année budgétaire 2028, les montants de la partie fixe et de la partie variable de l'allocation de 
fonctionnement pour les Universités fixés aux §§ 1er et 2 et indexés suivant le § 4, sont augmentés de 
respectivement 300.000 et 700.000 euros supplémentaires cumulés.    

À partir de l'année budgétaire 2029, les montants des parties fixe et variable de l'allocation de fonctionnement 
fixées au §§ 1er et 2 sont égaux à la somme, pour ces mêmes parties, des montants prévus pour l'année 
budgétaire précédente aux §§ 1er, 2, 3ter, 3quater et 7, indexés selon les dispositions du § 4. ».   

02. 2.1.2 / Modification de l’article 29 de la loi du 27 juillet 1971   

Article 29. – […] 

§ 7. A partir de l'année budgétaire 2016 et jusqu'à l'année budgétaire 2025 comprise, les montants de la 
partie fixe et de la partie variable de l'allocation de fonctionnement pour les Universités fixés aux §§ 1er et 2 
et indexés suivant le §4, sont augmentés annuellement de respectivement 600.000 et 1.400.000 euros 
supplémentaires cumulés. Pour l'année budgétaire 2025, les montants supplémentaires cumulés 
correspondants sont de 300.000 et 700.000 euros.  

Chaque montant ainsi ajouté annuellement est ensuite indexé, dès l'année suivante, conformément aux 
dispositions de l'article 29, § 4.   

À partir de l'année budgétaire 2026, les montants des parties fixe et variable de l'allocation de fonctionnement 
fixées au §§ 1er et 2 sont égaux à la somme, pour ces mêmes parties, des montants prévus pour l'année 
budgétaire précédente aux §§ 1er, 2, 3ter, 3quater et 7, indexés selon les dispositions du § 4.  

Pour l’année budgétaire 2028, les montants de la partie fixe et de la partie variable de l'allocation de 

fonctionnement pour les Universités fixés aux §§ 1er et 2 et indexés suivant le §4, sont augmentés de 
respectivement 300.000 et 700.000 euros supplémentaires cumulés.   

À partir de l'année budgétaire 2029, les montants des parties fixe et variable de l'allocation de fonctionnement 
fixées au §§ 1er et 2 sont égaux à la somme, pour ces mêmes parties, des montants prévus pour l'année 
budgétaire précédente aux §§ 1er, 2, 3ter, 3quater et 7, indexés selon les dispositions du § 4. 

Pour l’année budgétaire 2028, les montants de la partie fixe et de la partie variable de l'allocation de 

fonctionnement pour les Universités fixés aux §§ 1er et 2 et indexés suivant le § 4, sont augmentés de 
respectivement 300.000 et 700.000 euros supplémentaires cumulés.    
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À partir de l'année budgétaire 2029, les montants des parties fixe et variable de l'allocation de fonctionnement 
fixées au §§ 1er et 2 sont égaux à la somme, pour ces mêmes parties, des montants prévus pour l'année 
budgétaire précédente aux §§ 1er, 2, 3ter, 3quater et 7, indexés selon les dispositions du § 4. 

02. 2.1.3 / Objectifs  

Cet article vise à augmenter le montant des allocations de fonctionnement des Universités d’un montant total 

d’1 million d’euros pour l’année budgétaire 2028. Ce montant supplémentaire est définitivement intégré au 

montant total des allocations indexé annuellement. 

02. 2.1.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 73, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
2 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 14 membres émettent un avis 
défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02. 2.1.5 / Remarques et observations  

Comme mentionné dans l’avis 2025-22, l’ARES ne soutient pas la perte de financement des universités, 

évaluée à 6 millions d’euros en 2026 et 2027.   

02. 2.2 / ARTICLE 74 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 2.2.1 / Libellé de l’article  

Article 74. – À l’article 36bis de la même loi, le premier alinéa est remplacé par ce qui suit : 

« Il est accordé annuellement, à chaque institution visée à l'article 25, une allocation complémentaire égale 
à la différence entre,  

− d'une part, le montant du minerval complet, calculé en vertu de l'article 12/2 du décret du 11 avril 
2014 portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un 

minerval étudiant progressif 
− d'autre part, le montant réellement perçu du minerval après application des réductions en faveur des 

étudiants bénéficiant d'une allocation d'études et des étudiants considérés comme étant de condition 
modeste ou de condition intermédiaire en vertu d'une décision de l’administration en charge des 

allocations d’études. ».  

02. 2.2.2 / Modification de l’article 36bis de la loi du 27 juillet 1971   

Article 36bis. – Il est accordé annuellement, à chaque institution visée à l'article 25, une allocation 
complémentaire égale à la différence entre, 

− d'une part, le montant théorique des droits d'inscription complets indexés, calculés en vertu de 
l'article 39, § 1er, alinéa 1er, de l'article 39, § 2, alinéas 1er et 2, de l'article 39, § 3, alinéa 1er, de 
l'article 39, § 4, de l'article 39, § 5, alinéa 1er , et de l'article 39, § 6,  
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− d'autre part, le montant réellement perçu de ces droits après applications des réductions en faveur 
des étudiants bénéficiant d'une allocation d'études ou de condition modeste et des dérogations à 
leurs indexations, résultant de l'article 39.  

Il est accordé annuellement, à chaque institution visée à l'article 25, une allocation complémentaire égale à 
la différence entre,  

− d'une part, le montant du minerval complet, calculé en vertu de l'article 12/2 du décret du 11 avril 
2014 portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un 
minerval étudiant progressif 

− d'autre part, le montant réellement perçu du minerval après application des réductions en faveur des 
étudiants bénéficiant d'une allocation d'études et des étudiants considérés comme étant de condition 
modeste ou de condition intermédiaire en vertu d'une décision de l’administration en charge des 

allocations d’études. Seuls sont pris en compte les droits d'inscription des étudiants finançables au 
sens de l'article 2, paragraphe 1er, et des articles 3 à 6 du décret du 11 avril 2014 adaptant le 
financement des établissements d'enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études.  

A titre provisionnel, un tiers des allocations complémentaires prévues à l'alinéa précédent est liquidé le 31 
décembre au plus tard à chaque institution visée à l'article 25, sur base des inscriptions des étudiants 
réguliers finançables arrêtées au 1er décembre. Le solde est liquidé le 1er juillet sur base des inscriptions des 
étudiants réguliers finançables définitives  

À partir de l'année budgétaire 2025, un montant de 3 000 000 € est déduit de la somme des allocations 

complémentaires visées à l'alinéa 1er. La déduction de ce montant est répartie entre les institutions 
universitaires en fonction du rapport entre le nombre d'étudiants inscrits dans chaque institution lors des trois 
années académiques qui précèdent après paiement des droits d'inscription majorés et le nombre total 
d'étudiants inscrits lors de ces mêmes années académiques après paiement de ces droits dans l'ensemble 
des institutions concernées. 

02. 2.2.3 / Objectifs  

Cet article vise à adapter le calcul du montant des allocations compensatoires accordées aux universités au 
nouveau mode de définition du montant du minerval réclamé aux étudiants. 

02. 2.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 74, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
1 membre émet un avis favorable, 13 membres émettent un avis réservé, 3 membres émettent un avis 
défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02. 2.2.5 / Remarques et observations  

Plusieurs questions et remarques sont soulevées : 
» le mécanisme prévoit la compensation nécessaire pour les étudiantes et étudiants boursiers, de condition 

modeste ou de condition intermédiaire, mais aucun mécanisme similaire n’est prévu pour les membres 
du personnel qui s’inscriraient dans un master de spécialisation ou dans un programme de troisième 

cycle ni pour les étudiantes et étudiants bénéficiant d’une bourse délivrée par l’ARES dans le cadre de 
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la coopération internationale(article 96 du présent avant-projet de décret-programme). Il conviendrait, 
dès lors, d’inclure ces personnes dans le champ d’application du présent article. 

» l’indexation des montants combinée au mode de calcul de la compensation entraîne un décalage 

défavorable aux universités accueillant davantage d’étudiantes et étudiants boursiers, de condition 
modeste ou de condition intermédiaire. Cet effet pourrait être neutralisé en supprimant la décomposition 
en deux temps de la compensation et en calculant l’ensemble de la compensation de l’année T sur la 

base de l’index de l’année T et du nombre d’étudiantes et d’étudiants inscrits lors de l’année T dans 

chacune des catégories. Cette modification permettrait, par ailleurs, une simplification administrative.  

02. 2.3 / ARTICLE 75 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 2.3.1 / Libellé de l’article  

Article 75. – L'article 39 de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 39. – Le produit des minervals et frais d’inscription visés aux articles 12/2 et 12/3 du décret du 11 avril 

2014 portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval 

étudiant progressif est attribué au patrimoine non affecté des institutions universitaires. ». 

02. 2.3.2 / Modification de l’article 39 de la loi du 27 juillet 1971   

Article 39. – § 1er. Le montant annuel du droit d'inscription au rôle est fixé à 8,68 EUR. Ce montant est 
ramené à zéro euro pour les étudiants bénéficiant d'une allocation d'études ou de condition modeste au sens 
des alinéas 3 et 4 du § 2.  

§ 2. Le montant du droit d'inscription à une année d'études, en ce compris la formation doctorale, est fixé à 
545,37 euros. L'étudiant qui s'inscrit à des études menant au grade de docteur ne paie ce montant qu'une 
seule fois. Ce paiement l'exonère du droit d'inscription à la formation doctorale.  

Il est fixé à 151,22 EUR pour l'inscription à une agrégation de l'enseignement secondaire supérieur à une 
autre finalité d'un même master à finalité ou à une épreuve complémentaire.  

Les montants visés aux alinéas qui précèdent sont ramenés à zéro euro, s'il s'agit d'un étudiant bénéficiant 
d'une allocation octroyée par le service d'allocations d'études de la Communauté française en vertu de la loi 
du 19 juillet 1971 relative à l'octroi d'allocations et de prêts d'études et du décret du 7 novembre 1983 réglant 
pour la Communauté française les allocations et les prêts d'études coordonné le 7 novembre 1983 ou d'un 
étudiant titulaire d'une attestation de boursier délivrée par l'administration générale de la coopération au 
développement.  

Le montant visé à l'alinéa 1er est ramené à 247,99 euros pour les étudiants de condition modeste ne pouvant 
bénéficier de l'allocation visée à l'alinéa 2. Le Gouvernement définit les conditions et modalités d'obtention 
de ces droits réduits.  

Dans le cas d'un programme régi par une convention de coopération pour l'organisation d'études telle que 
visée à l'article 29, § 2, du décret du 31 mars 2004 définissant l'enseignement supérieur, favorisant son 
intégration à l'espace européen de l'enseignement supérieur et refinançant les universités, qui implique 
l'inscription de l'étudiant durant la même année académique dans plusieurs institutions partenaires, comme 
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le prévoit l'article 46, § 2, alinéa 3, du même décret, le montant visé aux alinéas 1er, 3 et 4, est réduit de 
façon proportionnelle au nombre de crédits réellement suivis dans l'institution rapporté à la somme des crédits 
réellement suivis au cours de l'année académique.  

§ 3. Le montant du droit d'inscription aux examens d'épreuve est fixé à 24,79 EUR. Ce montant est ramené 
à 17,35 euros s'il s'agit d'un étudiant de condition modeste au sens du § 2, alinéa 4. Aucun montant ne peut 
être réclamé s'il s'agit d'un étudiant bénéficiant d'une allocation d'études au sens du § 2, alinéa 3. § 4. Les 
montants visés aux §§ 1er, 2, 3 et 5, du présent article sont liés à l'indice des prix à la consommation, selon 
la formule suivante :  

Montant de base X indice du mois de novembre précédant l'ouverture de l'année académique concernée 

Indice de novembre 1991 

Ces montants sont arrondis à l’euro inférieur.  

A la fin exclusive de calculer le montant des allocations complémentaires visées à l'article 36bis, pour l'année 
académique 2013-2014, les montants visés aux §§ 1er, 2, 3, 5 et 6, du présent article sont indexés en fonction 
de l'indice des prix à la consommation, selon la formule suivante :  

Montant de base X Indice de novembre 2011 

Indice de novembre 1991. 

Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur.  

A la fin exclusive de calculer le montant des allocations complémentaires visées à l'article 36bis, à partir de 
l'année académique 2014 -2015, les montants visés aux §§ 1er, 2, 3, 5 et 6, du présent article sont indexés 
annuellement en fonction de l'indice des prix à la consommation, selon la formule suivante :  

Montant de base tel qu'indexé pour l'année 2013 -2014 X Indice de novembre précédant l'ouverture de 
l'année académique concernée 

Indice de novembre 2012. 

Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur. 

§ 4bis. Pour une année académique déterminée, le Gouvernement peut déroger à l'application de l'indexation 
prévue au § 4. Cette dérogation est d'office appliquée pour les années académiques 2011-2012, 2012-2013, 
2013-2014, 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 et à partir de l’année académique 2017-2018. Dans ce cas, 
les montants prévus aux §§ 1er, 2, 3, 5 et 6 restent identiques à ceux de l'année académique qui précède.  

Lorsque, pour une année académique déterminée (N), il n'est plus dérogé à l'application de l'indexation 
conformément à l'alinéa précédent, les montants visés aux §§ 1er, 2, 3, 5 et 6 sont indexés en fonction de 
l'indice des prix à la consommation selon la formule suivante :  

(Montant de l'année académique N - 1) x (indice du mois de novembre de l'année N - 1) 

(indice du mois de novembre de l'année N - 2) 

Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur.  
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§ 5. Les institutions universitaires sont autorisées à percevoir un droit sur la délivrance des originaux ou des 
copies des diplômes, certificats ou attestations de quelque nature que ce soit. Ce droit ne peut dépasser 
14,18 euros par an.  

Aucun droit ne peut être perçu pour les étudiants bénéficiant d'une allocation d'études ou de condition 
modeste au sens des alinéas 3 et 4 du § 2.  

§ 6. Au moment de son inscription auprès d'un jury d'enseignement universitaire de la Communauté 
française, l'étudiant paie les frais d'inscription. Pour chaque inscription, les frais sont fixés à 272,68 EUR. Ce 
montant est lié à l'indice des prix à la consommation selon la formule prévue au § 4.  

§ 7. Le produit de ces droits est attribué au patrimoine non affecté des institutions universitaires. 

Article 39. – Le produit des minervals et frais d’inscription visés aux articles 12/2 et 12/3 du décret du 11 avril 

2014 portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval 

étudiant progressif est attribué au patrimoine non affecté des institutions universitaires. 

02. 2.3.3 / Objectifs  

Cet article vise à adapter le calcul du montant des allocations compensatoires accordées aux universités au 
nouveau mode de définition du montant du minerval réclamé aux étudiants. 

02. 2.3.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 75, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
7 membres émettent un avis favorable, 7 membres émettent un avis réservé, 3 membres émettent un avis 
défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02.3 / TITRE III – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET DU 9 

SEPTEMBRE 1996 RELATIF AU FINANCEMENT DES HAUTES 

ÉCOLES ORGANISÉES OU SUBVENTIONNÉES PAR LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE  

02. 3.1 / ARTICLE 76 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 3.1.1 / Libellé de l’article  

Article 76. – Dans le décret du 9 septembre 1996 relatif au financement des Hautes Écoles organisées ou 
subventionnées par la Communauté française, est inséré un article 17bis rédigé comme suit :  

« Art. 17bis. - Les allocations annuelles globales obtenues en application des articles 2 à 17 pour chaque 
Haute École sont réduites des montants suivants : 

1° La Haute École de la Province de Liège : 4.443.550,82 €  
2° La Haute École Louvain en Hainaut : 1.937.588,14 € 
3° La Haute École provinciale de Hainaut – Condorcet : 2.958.063,19 € 
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4° La Haute École Léonard de Vinci : 1.097.019,45 € 
5° La Haute École libre mosane :2.744.043,94 € 
6° La Haute École de Namur-Liège-Luxembourg : 99.706,17 € 
7° La Haute École Galilée : 0 € 
8° La Haute École Ephec :2.744.043,94 € 
9° La Haute École en Hainaut :978.820,28 € 
10° La Haute École Charlemagne :506.439,17 € 
11° La Haute École « ICHEC – ECAM – ISFSC » :603.004,02 € 
12° La Haute École Francisco Ferrer :1.387.329,68 € 
13° La Haute École Bruxelles-Brabant :1.715.544,51 € 
14° La Haute École Albert Jacquard 1.038.489,28 € 
15° La Haute École libre de Bruxelles – Ilya Prigogine :417.942,45 € 
16° La Haute École Robert Schuman :365.614,80 € 
17° La Haute École de la Ville de Liège :518.853,02 € 
18° La Haute École Lucia de Brouckère :800.561,03 € 
19° La Haute École de la Province de Namur :  400.672,79 €  

Les montants visés à l’alinéa précédent sont adaptés aux variations de l'indice des prix à la consommation 

selon la formule : 

Indice de février de l’année budgétaire concernée 

Indice de février de l'année précédente. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant de réduction pour une année budgétaire 

et le montant de réduction pour l’année budgétaire précédente est égale à maximum trois pourcents de ce 

dernier montant. ». 

02. 3.1.2 / Objectifs  

Eu égard à la modification des dispositions relatives aux droits d’inscription actuellement pratiqués en Hautes 

Écoles, il convient de neutraliser les impacts qui peuvent impacter les HE. Ainsi, sur base d’une estimation 

des gains et pertes moyens issus de l’addition des mesures prises en la matière, un montant fixe est déduit 

des allocations globales des HE. Ces montants sont obtenus en tenant compte des recettes de la dernière 
année de référence connue, à savoir 2024-2025, en matière de minerval (partie non déduite), de la moyenne 
des recettes en termes de FABS au sein de chaque établissement sur base des dernières données arrêtées, 
des futures recettes en matière de minerval en tenant compte de la répartition des populations étudiantes par 
type de minerval (22% de boursiers, 10% de taux modestes, 10% de taux intermédiaire, 58% de taux plein). 
Ils sont également obtenus en tenant compte des variations en termes de compensation des droits 
d’inscription réduits : augmentation du nombre d’étudiants de condition modeste à compenser, fin de la 
compensation du gel du minerval, nouvelle compensation créée pour compenser le taux intermédiaire.  

Ceci permet de définir un montant à déduire des allocations globales des HE. Ce montant constitue une 
économie pour la Fédération Wallonie-Bruxelles dont la charge est répartie équitablement entre les Hautes 
Écoles en tenant compte de leurs gains et recettes issues de cette réforme. 
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02. 3.1.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 76, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
1 membre émet un avis réservé, 16 membres émettent un avis défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02. 3.1.4 / Remarques et observations  

Certains membres s’interrogent sur la provenance des chiffres mentionnés et souhaitent que les calculs 
soient revus en tenant compte du taux réel d’étudiantes et étudiants boursiers par établissement.  

Par ailleurs, une inquiétude est soulevée quant au fait que ces montants semblent définitivement arrêtés, ne 
laissant aucune place à des coûts supplémentaires, par exemple en cas de nouveaux cursus.  

En outre, eu égard au montant fixe de la déduction, cela pourrait causer une augmentation de la concurrence 
entre établissements et une iniquité entre réseaux. 

02. 3.2 / ARTICLE 77 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 3.2.1 / Libellé de l’article  

Article 77. – À l’article 21sexies du même décret, les modifications suivantes sont apportées : 

1° À l’alinéa 1er, les mots « quatre parties » sont remplacés par les mots « cinq parties » ; 
2° À l’alinéa 1er, un point 3bis libellé comme suit est ajouté : « 3bis° le nombre d’étudiants réguliers 

finançables soumis au taux intermédiaire multiplié par 359 euros ; » ; 
3° À l’alinéa 1er, le point 4 est remplacé par ce qui suit : « 4° l’addition entre : 

- le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers multiplié par 48,52 euros.  
- le nombre d’étudiants réguliers finançables de condition modeste multiplié par 201,46 

euros. » ; 
4° À l’alinéa 3, les mots « en 2025-2026 » sont ajoutés entre les mots « fournis individuellement » et 

les mots « aux étudiants définis » ; 
5° Des alinéas, libellés comme suit, sont ajoutés in fine :  

Les montants visés aux points 3°bis et 4° du premier alinéa sont adaptés aux variations de l'indice 
des prix à la consommation selon la formule : 

Indice de février précédant l'ouverture de l'année académique concernée 

Indice de février de l'année précédente. 
Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant réclamé pour une année 

académique et le montant réclamé pour l’année académique précédente est égale à maximum trois 
pourcents de ce dernier montant.    
Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur. ». 

02. 3.2.2 / Modification de l’article 21sexies du décret du 9 septembre 1996    

Article 21sexies. – À partir de l'année académique 2010-2011, il est accordé annuellement à chaque Haute 
École organisée ou subventionnée par la Communauté française une allocation complémentaire composée 
des quatre parties cinq parties suivantes :  
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1° le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers inscrits dans des études classées dans 
l'enseignement supérieur de type court multiplié par 76 EUR ; 

2° le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers inscrits dans des études classées dans 
l'enseignement supérieur de type long multiplié par 85 EUR ;  

3° le nombre d'étudiants réguliers finançables de condition modeste inscrits dans des études classées 
dans l'enseignement supérieur de type long multiplié par 55,5 EUR ; 

3bis° le nombre d’étudiants réguliers finançables soumis au taux intermédiaire multiplié par 359 euros ; 
4° la différence entre :  

- d'une part, les nombres d'étudiants réguliers finançables ordinaires, de condition 
modeste et boursiers multipliés par les montants théoriques des plafonds totaux 
respectifs visés à l'article 12, § 2, alinéa 14, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement, et multipliés par la formule d'indexation 
visée à l'article 12, § 2, alinéa 8, de la même loi ; 

- d'autre part, les nombres d'étudiants réguliers finançables ordinaires, de condition 
modeste et boursiers multipliés par les montants théoriques des plafonds totaux 
respectifs visés à l'article 12, § 2, alinéa 14, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement, et multipliés par la formule d'indexation 
visée aux trois derniers alinéas de l'article 12, § 2, de la même loi.  

l’addition entre : 
- le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers multiplié par 48,52 euros.  
- le nombre d’étudiants réguliers finançables de condition modeste multiplié par 201,46 

euros. 

À titre provisionnel, un tiers de l'allocation complémentaire prévue à l'alinéa précédent est liquidée le 31 
décembre au plus tard à chaque Haute École, sur base des inscriptions des étudiants réguliers finançables 
arrêtées au 1er décembre. Le solde est liquidé le 1er juillet sur base des inscriptions des étudiants réguliers 
finançables définitivement contrôlées.  

À partir de l'année budgétaire 2023, un montant de 640.000 euros est alloué aux Hautes Écoles qui 
organisent les sections « technique de l'image », « communication appliquée » et « presse et information » 
et est réparti entre elles au prorata des montants de leurs frais appréciés aux coûts réels afférents aux biens 
et services fournis individuellement en 2025-2026 aux étudiants définis à l'article 12, § 2, de la loi du 29 mai 
1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement, exposés durant l'année académique 
2021-2022.  

À partir de l'année budgétaire 2025, un montant de 3.000.000 € est déduit de la somme des allocations 
complémentaires visées à l'alinéa 1er. La déduction de ce montant est répartie entre les hautes écoles en 
fonction du rapport entre le nombre d'étudiants inscrits dans chaque institution lors des trois années 
académiques qui précèdent après paiement des droits d'inscription spécifiques et le nombre total d'étudiants 
inscrits lors de ces mêmes années académiques après paiement de ces droits dans l'ensemble des 
institutions concernées. 

Les montants visés aux points 3°bis et 4° du premier alinéa sont adaptés aux variations de l'indice des prix à 
la consommation selon la formule : 

Indice de février précédant l'ouverture de l'année académique concernée 

Indice de février de l'année précédente. 
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Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant réclamé pour une année académique et le 
montant réclamé pour l’année académique précédente est égale à maximum trois pourcents de ce dernier 

montant.    

Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur. 

02. 3.2.3 / Objectifs  

Cet article vise à adapter le calcul du montant des allocations compensatoires accordées aux Hautes-Ecoles 
au nouveau mode de définition du montant du minerval réclamés aux étudiants. 

Les compensations octroyées en application du minerval progressif sont maintenues comme telles pour ce 
qui concernent l’étudiant boursier ou l’étudiant de condition modeste.   

Une nouvelle compensation est fixée pour l’étudiant qui bénéficie du taux intermédiaire. Elle est calculée sur 

base de la différence entre le minerval au taux plein et le minerval au taux intermédiaire.  

Les dispositions relatives à la compensation du gel du minerval sont supprimées. Seule la compensation du 
gel pour les étudiants boursiers est maintenue selon le même dispositif que celui inséré par le décret du 19 
juillet 2010. 

02. 3.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 77, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
1 membre émet un avis réservé, 16 membres émettent un avis défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02. 3.2.5 / Remarques et observations  

Certains membres souhaiteraient connaitre la manière dont les montants du 3° du présent article ont été 
calculés.  

02. 3.3 / ARTICLE 78 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 3.3.1 / Libellé de l’article  

Article 78. – Dans le même décret, l’article 31 est complété par le paragraphe suivant :  

« § 5. Les traitements des membres du personnel visé par l’une des situations suivantes ne peuvent être mis 

à charge de l’enveloppe d’allocation annuelle globale de la Haute École : 

1° la disponibilité pour maladie ou infirmité ;  
2° la disponibilité par mesure disciplinaire ;  
3° la disponibilité pour convenance personnelle précédant la pension de retraite ;  
4° les congés pour mission et disponibilités pour mission spéciale accordés sur base du décret du 24 

juin 1996 portant réglementation des missions, des congés pour mission et des mises en disponibilité 
pour mission spéciale dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française ;  
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5° le congé syndical permanent ;  
6° le congé pour activités sportives ;  
7° le congé pour exercer provisoirement une fonction de sélection ou une fonction de promotion ;  
8° le congé pour exercer provisoirement une fonction également ou mieux rémunérée ;  
9° uniquement pour les membres du personnel définitifs, le congé de maternité et le congé de paternité 

accordé en cas de décès ou d’hospitalisation de la mère de l’enfant ;  
10° le congé d’accueil en vue de l’adoption, de la tutelle officieuse ou du placement dans une famille 

d’accueil ;  
11° les mesures d’écartement de la femme enceinte ou allaitante dans le cadre de la protection de la 

maternité. ». 

02. 3.3.2 / Modification de l’article 31 du décret du 9 septembre 1996    

Article 31. – § 1er. Lors de la fixation de son cadre du personnel, le pouvoir organisateur de la Haute École 
tient compte des règles suivantes par rapport au personnel directeur et enseignant :  

[…] 

§ 5. Les traitements des membres du personnel visé par l’une des situations suivantes ne peuvent être mis 

à charge de l’enveloppe d’allocation annuelle globale de la Haute École : 

1° la disponibilité pour maladie ou infirmité ;  
2° la disponibilité par mesure disciplinaire ;  
3° la disponibilité pour convenance personnelle précédant la pension de retraite ;  
4° les congés pour mission et disponibilités pour mission spéciale accordés sur base du décret du 24 

juin 1996 portant réglementation des missions, des congés pour mission et des mises en disponibilité 
pour mission spéciale dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française ;  

5° le congé syndical permanent ;  
6° le congé pour activités sportives ;  
7° le congé pour exercer provisoirement une fonction de sélection ou une fonction de promotion ;  
8° le congé pour exercer provisoirement une fonction également ou mieux rémunérée ;  
9° uniquement pour les membres du personnel définitifs, le congé de maternité et le congé de paternité 

accordé en cas de décès ou d’hospitalisation de la mère de l’enfant ;  
10° le congé d’accueil en vue de l’adoption, de la tutelle officieuse ou du placement dans une famille 

d’accueil ;  
11° les mesures d’écartement de la femme enceinte ou allaitante dans le cadre de la protection de la 

maternité. 

02. 3.3.3 / Objectifs  

Cet article vise à réintégrer les dispositions relatives à l’imputation hors enveloppe de certains congés, 

absences et disponibilités accordés aux membres du personnel. Il vise à réintégrer une part des dispositions 
prévues à l’ancien article 11 du décret du 9 septembre 1996 relatif au financement des Hautes Écoles 

organisées ou subventionnées par la Communauté française tel qu’abrogé par le décret du 29 novembre 

2018 : en effet cette abrogation a eu pour effet la disparition de la base légale permettant l’imputation hors 

enveloppe. Les disponibilités par défaut d’emploi et perte partielle de charge restent à la charge de 
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l’enveloppe annuelle globale de la Haute École dans un contexte où la Haute École est autonome pour fixer 
son cadre du personnel.  

02. 3.3.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 78, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
4 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 12 membres émettent un avis 
défavorable et 7 membres s’abstiennent.2  

02. 3.3.5 / Remarques et observations  

Certains membres s’interrogent sur la réduction du champ d’application pour le 9° du § 5 de l’article 31 du 
décret du 9 septembre 1996, tel que modifié par le présent article en projet. 

02.4 / TITRE IV – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET DU 20 

DÉCEMBRE 2001 FIXANT LES RÈGLES SPÉCIFIQUES À 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ARTISTIQUE ORGANISÉ EN 
ÉCOLES SUPÉRIEURES DES ARTS  

02. 4.1 / ARTICLE 79 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 

02. 4.1.1 / Libellé de l’article  

Article 79. – À l’article 53, alinéa 1er, du décret du 20 décembre 2001 fixant les règles spécifiques à 
l'Enseignement supérieur artistique organisé en Écoles supérieures des Arts (organisation, financement, 
encadrement, statut des personnels, droits et devoirs des étudiants), les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° Les mots « et domaine de la danse » sont supprimés. 
2° L’alinéa est complété, in fine, par ce qui suit : 

« Domaine de la danse – 1er cycle : 
1° Pour les 45 premiers étudiants : 6 unités d'emploi ;  
2° Au-delà de 45 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,09. 
Domaine de la danse – 2ème cycle : 
1° Pour les 45 premiers étudiants : 4 unités d'emploi ; 
2° Au-delà de 45 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,09. ». 

02. 4.1.2 / Modification de l’article 53 du décret du 20 décembre 2001    

Article 53. – Pour calculer l'encadrement des Écoles supérieures des Arts les normes d'encadrement, 
exprimées en unités d'emploi, sont les suivantes :  

Domaine des arts plastiques, visuels et de l'espace - Type long : 
1° Pour les 150 premiers étudiants : 23 unités d'emploi; 

                                                                    
2 Un·e membre n’a pas rempli le bulletin de vote relatif à cet article, portant le nombre de personnes ayant voté à 24.  
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2° De 151 à 300 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,12; 
3° Au-delà de 300 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,09. 

Domaine des arts plastiques, visuels et de l'espace - Type court : 
1° Pour les 150 premiers étudiants : 17 unités d'emploi; 
2° De 151 à 300 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,08; 
3° Au-delà de 300 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,06. 

Domaine de la musique : 
1° Pour les 150 premiers étudiants : 26 unités d'emploi; 
2° De 151 à 300 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,17; 
3° Au-delà de 300 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,15. 

Domaine du théâtre et des arts de la parole et domaine de la danse : 

1° Pour les 75 premiers étudiants : 15 unités d'emploi; 
2° De 76 à 150 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,12; 
3° Au-delà de 150 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,10. 

Domaine des arts du spectacle et techniques de diffusion et de communication – Type long : 
1° Pour les 150 premiers étudiants : 22 unités d'emploi; 
2° Au-delà de 150 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,10. 

Domaine des arts du spectacle et techniques de diffusion et de communication - Type court :  
1° Pour les 150 premiers étudiants : 17 unités d'emploi;  
2° Au-delà de 150 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,08. 

Domaine de la danse – 1er cycle : 
1° Pour les 45 premiers étudiants : 6 unités d'emploi ;  
2° Au-delà de 45 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,09. 

Domaine de la danse – 2ème cycle : 

1° Pour les 45 premiers étudiants : 4 unités d'emploi ; 
2° Au-delà de 45 étudiants : le nombre d'étudiants multiplié par 0,09. 

02. 4.1.3 / Objectifs  

Cet article vise à insérer un encadrement pour le domaine de la danse plus réaliste au regard du nombre de 
bacheliers et de masters actuellement organisés par différentes ESA ainsi qu’au regard du nombre 

d’étudiants qui y sont inscrits. En effet, contrairement aux autres domaines dans lesquels chaque ESA 
organise plusieurs orientations (par exemple, l’ESA organisant le domaine de la musique organise les 

bacheliers et masters relatifs à plusieurs instruments), ce n’est pas le cas du domaine de la danse. En effet, 
un seul bachelier existe à ce stade et trois masters (deux actuellement non encore organisés / l’un relève en 

réalité du domaine 10bis dans le cadre de la réforme de la formation initiale des enseignants). Or, ce sont 
deux ESA différentes qui sont habilitées à organiser ces cursus ce qui aurait donc porté le nombre d’unités 

d’emploi à 30 ETP pour l’organisation de trois grades académiques.  
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Les dispositions antérieures attribuant 15 temps plein à chaque ESA pour l’organisation du domaine avaient 

pour impacter d’attribuer à une seule ESA 15 temps plein pour l’encadrement d’une quinzaine d’étudiants de 

master.  

En outre, complémentairement à cet encadrement pédagogique, une direction de domaine est attribuée aux 
ESA concernée ce qui permet une coordination forte de la mise en œuvre de ces cursus. 

02. 4.1.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 79, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
5 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 9 membres émettent un avis 
défavorable et 8 membres s’abstiennent.3 

02. 4.1.5 / Remarques et observations  

Certains membres estiment que l’encadrement prévu est insuffisant.  

02. 4.2 / ARTICLE 80 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 4.2.1 / Libellé de l’article  

Article 80. – À l’article 57quater, § 1er, du même décret, les modifications suivantes sont apportées : 

1° À l’alinéa 1er, les mots « quatre parties » sont remplacés par les mots « cinq parties » ; 
2° À l’alinéa 1er, un point 3bis libellé comme suit est ajouté : « 3bis° le nombre d’étudiants réguliers 

finançables soumis au taux intermédiaire multiplié par 359 euros ; » ; 
3° À l’alinéa 1er, le point 4 est remplacé par ce qui suit : « 4° l’addition entre : 

- le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers multiplié par 48,52 euros.  
- le nombre d’étudiants réguliers finançables de condition modeste multiplié par 201,46 

euros. » ; 
4° Des alinéas, libellés comme suit, sont ajoutés in fine :  

« Les montants visés aux points 3°bis et 4° du premier alinéa sont adaptés aux variations de l'indice 
des prix à la consommation selon la formule : 

Indice de février précédant l'ouverture de l'année académique concernée 
Indice de février de l'année précédente. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant réclamé pour une année 

académique et le montant réclamé pour l’année académique précédente est égale à maximum trois 

pourcents de ce dernier montant.    
Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur. ». 

                                                                    
3 Un·e membre n’a pas rempli le bulletin de vote relatif à cet article, portant le nombre de personnes ayant voté à 24.  
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02. 4.2.2 / Modification de l’article 57quater, § 1er, du décret du 20 décembre 2001    

Article 57quater. – À partir de l'année académique 2010-2011, il est accordé annuellement à chaque École 
Supérieure des Arts organisée ou subventionnée par la Communauté française une allocation 
complémentaire composée des quatre parties cinq parties suivantes : 

1° le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers inscrits dans des études classées dans 
l'enseignement supérieur de type court multiplié par 76 EUR ; 

2° le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers inscrits dans des études classées dans 
l'enseignement supérieur de type long multiplié par 85 EUR ; 

3° le nombre d'étudiants réguliers finançables de condition modeste inscrits dans des études classées 
dans l'enseignement supérieur de type long multiplié par 55,5 EUR ; 

3bis° le nombre d’étudiants réguliers finançables soumis au taux intermédiaire multiplié par 359 euros ;  
4° la différence entre :  

- d'une part, les nombres d'étudiants réguliers finançables ordinaires, de condition 
modeste et boursiers multipliés par les montants théoriques des plafonds totaux 
respectifs visés à l'article 12, § 2, alinéa 14, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement, et multipliés par la formule d'indexation 
visée à l'article 12, § 2, alinéa 8, de la même loi ;  

- d'autre part, les nombres d'étudiants réguliers finançables ordinaires, de condition 
modeste et boursiers multipliés par les montants théoriques des plafonds totaux 
respectifs visés à l'article 12, § 2, alinéa 14, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement, et multipliés par la formule d'indexation 
visée aux trois derniers alinéas de l'article 12, § 2, de la même loi. 

l’addition entre : 
- le nombre d'étudiants réguliers finançables boursiers multiplié par 48,52 euros.  
- le nombre d’étudiants réguliers finançables de condition modeste multiplié par 201,46 

euros. 

À titre provisionnel, un tiers de l'allocation complémentaire prévue à l'alinéa précédent est liquidée le 31 
décembre au plus tard à chaque École Supérieure des Arts, sur base des inscriptions des étudiants réguliers 
finançables arrêtées au 1er décembre. Le solde est liquidé le 1er juillet sur base des inscriptions des étudiants 
réguliers finançables définitivement contrôlés. 

Cet article ne s'applique pas si l'École Supérieure des Arts réclame aux étudiants, qui s'inscrivent, un montant 
total qui est supérieur au montant total réclamé pour l'année académique 2009-2010 pour autant que ce 
dernier montant soit supérieur au plafond visé à l'article 12, § 2, alinéa 14 de la loi du 29 mai 1959 précitée 
pour l'année académique 2009-2010. 

Les montants visés aux points 3°bis et 4° du premier alinéa sont adaptés aux variations de l'indice des prix à 
la consommation selon la formule : 

Indice de février précédant l'ouverture de l'année académique concernée 

Indice de février de l'année précédente. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant réclamé pour une année académique et le 

montant réclamé pour l’année académique précédente est égale à maximum trois pourcents de ce dernier 
montant.    
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Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur. 

02. 4.2.3 / Objectifs  

Cet article vise à adapter le calcul du montant des allocations compensatoires accordées aux Écoles 
supérieures des Arts au nouveau mode de définition du montant du minerval réclamés aux étudiants. 

Les compensations octroyées en application du minerval progressif sont maintenues comme telles pour ce 
qui concernent l’étudiant boursier ou l’étudiant de condition modeste.   

Une nouvelle compensation est fixée pour l’étudiant de condition intermédiaire. Elle est calculée sur base de 
la différence entre le minerval au taux plein et le minerval au taux intermédiaire.  

02. 4.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 80, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
7 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 9 membres s’abstiennent.  

02. 4.3 / ARTICLE 81 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 4.3.1 / Libellé de l’article  

Article 81. – L’article 471ter du même décret est remplacé par ce qui suit :  

« Pour l’année académique 2026-2027, par dérogation aux articles 52, 53 et 54, un encadrement est octroyé 
pour l’organisation du domaine de la danse : 

1° À l’École nationale supérieure des Arts visuels de La Cambre : 4 unités d’emplois ; 
2° À Arts² : 6 unités d’emplois.  

Pour le calcul de l’encadrement à partir de l’année académique 2027-2028, ces unités d’emploi sont 

considérées comme la partie historique visée à l’article 54, §2. ». 

02. 4.3.2 / Modification de l’article 471ter du décret du 20 décembre 2001    

Article 471ter. – Pour les années académiques 2021-2022 à 2022-2023, par dérogation aux articles 52, 53 
et 54, l'encadrement octroyé pour l'organisation du Master en Danse : danse et pratiques chorégraphiques 
est le suivant :  

- pour l'année académique 2021-2022, le nombre d'unités d'emploi s'élève à 4 unités ;  
- pour l'année académique 2022-2023, le nombre d'unités d'emploi s'élève à 7 unités. 

À partir de l'année académique 2023-2024 et par dérogation à l'article 54, § 2, le calcul organique est évolutif 
jusqu'à l'année 2026-2027. À partir de l'année 2027-2028, la valeur de la partie historique pour le Master en 
Danse : danse et pratiques chorégraphiques est égale au nombre d'unités d'encadrement octroyé aux 
établissements codiplômants durant l'année 2026-2027. 
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Pour l’année académique 2026-2027, par dérogation aux articles 52, 53 et 54, un encadrement est octroyé 
pour l’organisation du domaine de la danse : 

1° À l’École nationale supérieure des Arts visuels de La Cambre : 4 unités d’emplois ; 
2° À Arts² : 6 unités d’emplois.  

Pour le calcul de l’encadrement à partir de l’année académique 2027-2028, ces unités d’emploi sont 

considérées comme la partie historique visée à l’article 54, §2. 

02. 4.3.3 / Objectifs  

Le nombre d’unités d’emploi attribuées à l’ENSAV La Cambre est revu pour tenir compte du fait de la charge 

réelle d’heures de cours à organiser. Un nombre d’unités d’emploi est également attribué à Arts² dès l’année 

2026-2027 afin de lui permettre de poursuivre l’organisation du bachelier et afin qu’elle puisse disposer d’un 

encadrement en vue du calcul de la partie historique du prochain quinquennat. 

02. 4.3.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 81, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
5 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 9 membres émettent un avis 
défavorable et 9 membres s’abstiennent.4  

02. 4.3.5 / Remarques et observations  

Certains membres estiment que l’encadrement prévu est insuffisant.  

02.5 / TITRE V – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET DU 7 

NOVEMBRE 2013 DÉFINISSANT LE PAYSAGE DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET L’ORGANISATION 

ACADÉMIQUE DES ÉTUDES 

02. 5.1 / ARTICLE 82 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 5.1.1 / Libellé de l’article  

Article 82. – À l’article 68/1, alinéa 3, du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 

supérieur et l’organisation des études, les mots « au 1er alinéa de l’article 105, § 1er » sont remplacés par les 
mots « au 1er alinéa de l’article 12/2, § 1er du décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des 
établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant progressif. ». 

                                                                    
4 Un·e membre n’a pas rempli le bulletin de vote relatif à cet article, portant le nombre de personnes ayant voté à 24.  
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02. 5.1.2 / Modification de l’article 68/1 du décret du 7 novembre 2013    

Article 68/1. – Par dérogation à l'article 68 et aux conditions définies dans le règlement des études, les 
autorités académiques peuvent autoriser des personnes qui en font la demande à suivre isolément des unités 
d'enseignement et à en présenter les évaluations, en dehors d'une inscription régulière définie à l'article 103.  

Le nombre maximum de crédits associés à ces unités d'enseignement ne peut être supérieur à 20 par année 
académique dans tous les établissements d'enseignement supérieur. 

Le règlement des études fixe le montant des droits d'inscription aux unités d'enseignement visées à l'alinéa 
1er. Ce montant est fixé proportionnellement au nombre de crédits afférents aux unités d'enseignement 
suivies, avec un minimum correspondant à dix crédits, et ne peut être supérieur au tiers du montant visé au 
1er alinéa de l'article 105, § 1er au 1er alinéa de l’article 12/2, § 1er du décret du 11 avril 2014 portant sur le 
financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant progressif.  

Les personnes visées à l'alinéa 1er ne se voient pas octroyer les crédits. Toutefois, aux conditions fixées dans 
le règlement des études, les jurys peuvent valoriser les unités d'enseignement visées à l'alinéa 1er pour autant 
que le seuil de réussite de l'évaluation visé à l'article 139 soit atteint. Cette valorisation est effectuée au 
moment de la validation du programme annuel de l'étudiant lors d'une inscription régulière.  

Cet article n'est pas applicable à l'enseignement pour adultes de niveau supérieur. 

02. 5.1.3 / Objectifs  

Cet article vise une révision légistique en ce qui concerne le montant des droits d’inscription pour l’étudiant 

libre. Celui-ci est calculé sur base du montant du minerval au taux plein. 

02. 5.1.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 82, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
10 membres émettent un avis favorable, 3 membres émettent un avis réservé, 10 membres émettent un 
avis défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 5.1.5 / Remarques et observations  

Il conviendrait de faire référence à l’article 68/1 du décret du 7 novembre 2013 dans le décret du 11 avril 
2014, cet article étant la référence pour le montant des droits d’inscription des étudiantes et étudiants libres.  

02. 5.2 / ARTICLE 83 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 5.2.1 / Libellé de l’article  

Article 83. – Dans le même décret, à l’article 95/2, §3, les mots « Les droits d’inscriptions » sont remplacés 
par les mots « Le minerval » et les mots « l'article 105, §3bis » sont remplacés par les mots « l’article 12/6 du 
décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant 

un minerval étudiant progressif ». 
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02. 5.2.2 / Modification de l’article 95/2, § 3, du décret du 7 novembre 2013    

Article 95/2. – […] 

§ 3. En cas de fraude à l'inscription, l'étudiant perd immédiatement sa qualité d'étudiant régulièrement inscrit, 
ainsi que tous les droits liés à cette qualité et les effets de droit liés à la réussite d'épreuves durant l'année 
académique concernée. Les droits d'inscription Le minerval et, le cas échéant, la contribution visée à l'article 
105, §3bis l’article 12/6 du décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des établissements 

d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant progressif, versés à l'établissement 
d'enseignement supérieur sont définitivement acquis à celui-ci. 

02. 5.2.3 / Objectifs  

Cet article vise une révision légistique en ce qui concerne le montant des droits d’inscription pour l’étudiant 

libre. Celui-ci est calculé sur base du montant du minerval au taux plein. 

02. 5.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 83, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
10 membres émettent un avis favorable, 3 membres émettent un avis réservé, 10 membres émettent un 
avis défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 5.3 / ARTICLE 84 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 5.3.1 / Libellé de l’article  

Article 84. – Dans le même décret, à l’article 100, §3, l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :  

« L’étudiant paie le minerval correspondant à son inscription dans le premier cycle et est dispensé du 
paiement du minerval correspondant à son inscription dans le deuxième cycle. ». 

02. 5.3.2 / Modification de l’article 100, § 3, du décret du 7 novembre 2013    

Article 100. – […] 

§ 3. En fin de cycle, l'étudiant qui doit encore acquérir ou valoriser 15 crédits maximum du programme 
d'études du premier cycle peut compléter son programme annuel par des unités d'enseignement du cycle 
suivant pour lesquelles il remplit les conditions prérequises.  

Il reste inscrit dans le premier cycle d'études. Toutefois, aux fins de l'acquisition ou de la valorisation des 
unités d'enseignement du deuxième cycle, il est réputé inscrit dans le deuxième cycle.  

L'étudiant paie les droits d'inscription du premier cycle et est dispensé du paiement des droits d'inscription du 
deuxième cycle. L’étudiant paie le minerval correspondant à son inscription dans le premier cycle et est 

dispensé du paiement du minerval correspondant à son inscription dans le deuxième cycle. 

Le programme annuel de l'étudiant est validé par chacun des jurys pour ce qui le concerne sans que 
l'ensemble des crédits ne puisse dépasser 60 crédits.  
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L'étudiant qui n'a pas acquis son grade de premier cycle ne peut inscrire à son programme annuel les unités 
d'enseignement du deuxième cycle qui correspondent à son mémoire ou travail de fin d'études sauf pour les 
grades de master en 60 crédits.  

Pour l'étudiant en fin de cycle visé au présent paragraphe, les unités d'enseignement du premier cycle sont 
délibérées par le jury du premier cycle et les unités d'enseignement du deuxième cycle sont délibérées par 
le jury du deuxième cycle. 

02. 5.3.3 / Objectifs  

Cet article vise une révision légistique en vue d’adapter la notion de minerval applicable pour les étudiants 

BAMA. Le minerval est payé exclusivement pour l’inscription au 1er cycle, dans l’établissement concerné par 

cette inscription au 1er cycle. 

02. 5.3.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 84, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
16 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 5 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 5.4 / ARTICLE 85 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 5.4.1 / Libellé de l’article  

Article 85. – Dans le même décret, à l’article 102, §1er, les modifications suivantes sont apportées :  

1° il est inséré un nouvel alinéa entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2, rédigé comme suit :   
« L'étudiant qui a sollicité une allocation d’études octroyée par l’administration en charge des 

allocations d’études en vertu du décret du 18 novembre 2021 réglant les allocations d'études, ou la 

prise en considération d’une condition particulière en vertu du décret du 11 avril 2014 portant sur le 
financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant 

progressif, est dispensé de verser l'acompte de 50 euros tant qu'il n'a pas reçu de notification de 
décision de l’administration en charge des allocations d’études. » ;  

2° à l’alinéa 2, devenu l’alinéa 3, les mots « l’étudiant inscrit conformément à l’alinéa précédent » sont 
remplacés par les mots « l’étudiant inscrit conformément à l’alinéa 1er. ».  

3° à l’alinéa 3, devenu alinéa 4, les mots « en ce compris le cas échéant la contribution supplémentaire 
visée à l'article 105, §3bis » sont remplacés par « en ce compris le cas échéant la contribution 
supplémentaire visée à l'article 12/6 du décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des 
établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant progressif ». 

4° à l’alinéa 6, devenu l’alinéa 7, les mots « alinéas 1, 3 et 4 » sont remplacés par les mots « alinéas 1, 
4 et 5 ». 

02. 5.4.2 / Modification de l’article 102, § 1er, du décret du 7 novembre 2013    

Article 102. – § 1er. Pour qu'une inscription puisse être prise en considération, l'étudiant est tenu d'avoir fourni 
les documents justifiant son admissibilité conformément à la procédure et au calendrier d'admission, ainsi 
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que ceux éventuellement nécessaires pour apporter la preuve de l'authenticité des documents fournis, et 
d'avoir apuré toutes ses dettes à l'égard de tout établissement d'enseignement supérieur en Communauté 
française le jour de son inscription et d'avoir payé un acompte de 50 euros. L’étudiant ainsi inscrit reçoit de 
l'établissement tous les documents attestant son inscription dans les quinze jours ainsi que les modalités 
d'intervention financière via les services à leur disposition dans l'établissement. Si, à la date du 31 octobre, 
l'étudiant n'a pas payé l'acompte de 50 euros, l'établissement notifie à l'étudiant que son inscription ne peut 
pas être prise en compte. 

L'étudiant qui a sollicité une allocation d’études octroyée par l’administration en charge des allocations 

d’études en vertu du décret du 18 novembre 2021 réglant les allocations d'études, ou la prise en considération 
d’une condition particulière en vertu du décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des établissements 

d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant progressif, est dispensé de verser l'acompte de 
50 euros tant qu'il n'a pas reçu de notification de décision de l’administration en charge des allocations 

d’études.  

L'étudiant inscrit conformément à l'alinéa précédent L’étudiant inscrit conformément à l’alinéa 1er reçoit 
également de l'établissement, pour l'année académique en cours, une carte d'étudiant personnelle sur 
laquelle figurent, outre ses nom, prénom(s) et son numéro de Registre national ou, à défaut, son numéro 
d'identification de la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale, au minimum une photo d'identité en noir et 
blanc fournie soit par l'étudiant soit par l'établissement, le numéro d'étudiant et la mention de l'établissement. 
Le prénom d'usage, prénom qu'une personne s'est choisi qui correspond mieux à son identité de genre et 
par lequel la personne souhaite être appelée, peut également être mentionné. Cette carte d'étudiant permet 
à l'établissement d'identifier l'étudiant, notamment lors des activités d'apprentissage, travaux pratiques et 
évaluations, ainsi que lors des activités sportives et culturelles organisées par l'établissement.  

Sauf cas de force majeure, à défaut d'avoir payé le solde du montant dû pour son inscription, en ce compris 
le cas échéant la contribution supplémentaire visée à l'article 105, §3bis en ce compris le cas échéant la 
contribution supplémentaire visée à l'article 12/6 du décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des 
établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant progressif, au plus tard pour le 
1er février ou dès l'inscription si celle-ci est postérieure, l'établissement notifie à l'étudiant la décision selon 
laquelle il n'a plus accès aux activités d'apprentissage à partir de cette date, qu'il ne peut être délibéré ni 
bénéficier d'aucun report ou valorisation de crédits, mais qu'il reste considéré comme ayant été inscrit aux 
études pour l'année académique.  

Toutefois, par dérogation à l'alinéa 3, l'étudiant qui a sollicité une allocation telle que visée à l'article 105, § 
2, et qui, pour le 1er février, ne l'a pas encore perçue continue à avoir accès aux activités d'apprentissage, à 
être délibéré et à bénéficier de report ou valorisation de crédits. Si l'allocation lui est refusée, l'étudiant dispose 
d'un délai de 30 jours à dater de la notification de la décision de refus du service d'allocations d'études de la 
Communauté française pour payer le solde du montant de son inscription. À défaut, l'étudiant n'a plus accès 
aux activités d'apprentissage et ne peut être délibéré ni bénéficier d'aucun report ou valorisation de crédits, 
mais reste considéré comme ayant été inscrit aux études pour l'année académique.  

Le règlement des études de l'établissement ne peut imposer d'autres délais pour le paiement de ces droits. 
Les Commissaires ou Délégués du Gouvernement auprès des institutions sont habilités à recevoir les recours 
contre les décisions visées aux alinéas 1, 3 et 4 alinéas 1, 4 et 5. Pour des raisons motivées, les 
Commissaires ou Délégués du Gouvernement invalident cette décision et confirment l'inscription de 
l'étudiant. Le Gouvernement fixe les délais et la procédure relatifs à ces recours.  
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02. 5.4.3 / Objectifs  

Ces articles visent à supprimer le principe des frais afférents aux biens et services et à supprimer des 
dispositions reprises dans les articles insérés par le décret en projet dans le décret du 11 avril 2014 adaptant 
le financement des établissements d’enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études. 

02. 5.4.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 85, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
6 membres émettent un avis favorable, 3 membres émettent un avis réservé, 14 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 5.4.5 / Remarques et observations  

Les remarques suivantes sont soulevées : 

» Le présent article dispense l’ensemble des étudiantes et étudiants ayant introduit une demande 
d’allocation d’étude ou de prise en compte d’une condition intermédiaire ou modeste de payer l’acompte 

de 50 €, tant que le service ad hoc n’a pas fourni de réponse. Selon les projections du Gouvernement, 
une part importante de la population étudiante pourrait être concernée (près de 42 %). Cependant, les 
seules personnes in fine dispensées de cet acompte sont les étudiantes et étudiants bénéficiant d’une 

allocation d’études. Dès lors, afin de faciliter le traitement de l’ensemble des dossiers, certains membres 
suggèrent que le paiement de l’acompte soit imposé à toutes et tous, celui-ci étant remboursé aux 
bénéficiaires d’une allocation d’études, d’autant que la paiement de cet acompte avant le 31 octobre est 

l’une des conditions d’une inscription régulière (décret du 7 novembre 2013, article 102, § 1er, alinéa 1er).  
» Il conviendrait également de modifier l’alinéa 4, devenu alinéa 5, de l’article 102, § 1er, du décret du 7 

novembre 2013, afin de prendre en considération l’abrogation de l’article 105 du même décret.  

02. 5.5 / ARTICLE 86 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 5.5.1 / Libellé de l’article  

Article 86. – L'article 105 du même décret est abrogé. 

02. 5.5.2 / Objectifs  

Ces articles visent à supprimer le principe des frais afférents aux biens et services et à supprimer des 
dispositions reprises dans les articles insérés par le décret en projet dans le décret du 11 avril 2014 adaptant 
le financement des établissements d’enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études. 

02. 5.5.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 86, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
10 membres émettent un avis favorable, 8 membres émettent un avis réservé, 5 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  
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02. 5.6 / ARTICLE 87 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 5.6.1 / Libellé de l’article  

Article 87. – Dans le même décret, à l’article 139/1, alinéa 1er, les mots « Les droits d’inscriptions » sont 

remplacés par les mots « Le minerval » et les mots « l'article 105, § 3bis » sont remplacés par les mots 
« l’article 12/6 du décret du 11 avril 2014 précité. ». 

02. 5.6.2 / Modification de l’article 139/1 du décret du 7 novembre 2013 

Article 139/1. – Lorsque l'étudiant est exclu pour fraude aux évaluations, il perd immédiatement sa qualité 
d'étudiant régulièrement inscrit, ainsi que tous les droits liés à cette qualité et les effets de droit liés à la 
réussite d'épreuves durant l'année académique concernée. Les droits d'inscription Le minerval et, le cas 
échéant, la contribution visée à l'article 105, §3bis l’article 12/6 du décret du 11 avril 2014 précité, versés à 
l'établissement d'enseignement supérieur sont définitivement acquis à celui-ci.  

Le nom, le prénom et le sexe de l'étudiant ainsi sanctionné, ainsi que la date, le lieu et le pays de naissance 
de celui-ci et, s'il échet, le numéro de Registre national attribué à l'étudiant ou, à défaut, son numéro 
d'identification de la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale, sont transmis au Commissaire ou Délégué du 
Gouvernement près l'établissement. Après vérification du respect de la procédure et de la réalité de la fraude, 
le Commissaire ou Délégué inscrit les informations précitées au sein de la plateforme e-paysage.  

L'exclusion implique automatiquement un refus d'inscription pour une durée de trois années académiques 
dans tout établissement d'enseignement supérieur de la Communauté française. Le délai de trois ans prend 
cours le premier jour de l'année académique durant laquelle la fraude est sanctionnée.  

La notification de la décision disciplinaire indique les modalités d'exercice des droits de recours. 

02. 5.6.3 / Objectifs  

Cet article vise à adapter la base légale de la contribution des étudiants ressortissants d’un pays hors de 

l’Union européenne. 

02. 5.6.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 87, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
10 membres émettent un avis favorable, 8 membres émettent un avis réservé, 5 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  
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02.6 / TITRE VI – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET DU 11 AVRIL 

2014 ADAPTANT LE FINANCEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR À LA NOUVELLE ORGANISATION 

DES ÉTUDES  

02. 6.1 / ARTICLE 88 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.1.1 / Libellé de l’article  

Article 88. – L'intitulé du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements d’enseignement 

supérieur à la nouvelle organisation des études est remplacé par l’intitulé suivant : « décret du 11 avril 2014 
portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant 

progressif ». 

02. 6.1.2 / Objectifs  

Cet article vise à modifier l’intitulé du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements 
d’enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études afin de mieux rendre compte de son contenu 

tel qu’augmenté par le décret en projet. 

02. 6.1.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 88, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
9 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 12 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.1.4 / Remarques et observations  

Afin de rendre l’intitulé plus lisible et cohérent quant au contenu du décret, il est suggéré d’y faire apparaitre 

le terme « finançabilité », par exemple en modifiant l’intitulé comme suit : « Décret du 11 avril 2014 portant 
sur la finançabilité des étudiants des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval 
étudiant progressif ».  

02. 6.2 / ARTICLE 89 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.2.1 / Libellé de l’article  

Article 89. – Dans le même décret, avant l’article 1er, un intitulé de chapitre, libellé comme suit, est inséré :  

« Chapitre 1er - Définition de la finançabilité d’un étudiant ». 

02. 6.2.2 / Objectifs  

Cet article vise à créer un chapitre intégrant les articles 1er à 12 du décret du 11 avril 2014 précité afin de 
mieux structurer le décret compte tenu des dispositions insérées par le décret en projet. 
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02. 6.2.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 89, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
14 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.2.4 / Remarques et observations  

Les articles 1 à 12 du décret du 11 avril 2014 concernent la finançabilité de manière globale. Dès lors, il serait 
préférable de modifier l’intitulé du chapitre comme suit : « La finançabilité de l’étudiant ».  

02. 6.3 / ARTICLE 90 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.3.1 / Libellé de l’article  

Article 90. – À l’article 1er du même décret, le mot « décret » est remplacé par le mot « chapitre ». 

02. 6.3.2 / Modification de l’article 1er du décret du 11 avril 2014 

Article 1er. – Ce décret chapitre a pour objet la définition d'un étudiant finançable, au sens du décret du 7 
novembre 2013 définissant le paysage de l'enseignement supérieur et l'organisation académique des études, 
régulièrement inscrit auprès d'un établissement d'enseignement supérieur de plein exercice. 

02. 6.3.3 / Objectifs  

Cet article vise à modifier l’article 1er du décret du 11 avril 2014 précité en cohérence avec la nouvelle 
structuration du décret. 

02. 6.3.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 90, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
14 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.3.5 / Remarques et observations  

À l’article 1er du décret du 11 avril 2014 modifié par la disposition en projet, le terme « décret » apparait à 
deux reprise. Il conviendrait, dès lors, de préciser, dans le libellé de l’article 90 du présent avant-projet de 
décret-programme, que seule la première occurrence du mot « décret » est concernée par la modification.  
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02. 6.4 / ARTICLE 91 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.4.1 / Libellé de l’article  

Article 91. – Dans le même décret, à la suite de l’article 12, un nouveau chapitre, libellé comme suit, est 

inséré :  

« Chapitre 2 – Minerval ». 

02. 6.4.2 / Objectifs  

Cet article vise à créer un chapitre intégrant les articles 12/1 à 12/8 du décret du 11 avril 2014 précité afin de 
mieux structurer le décret compte tenu des dispositions insérées par le décret en projet. 

02. 6.4.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 91, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
14 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.5 / ARTICLE 92 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.5.1 / Libellé de l’article  

Article 92. – Dans le même décret, un article 12/1, libellé comme suit, est inséré :  

« Art. 12/1. - Ce chapitre vise à fixer les méthodes de définition du montant du minerval réclamé aux étudiants, 
par année académique, au titre de droits d’inscription aux études. »  

02. 6.5.2 / Objectifs  

Cet article confirme le principe d’un minerval payé annuellement par l’étudiant à l’établissement dans lequel 

il est régulièrement inscrit. Le minerval est fixé par décret et ne peut subir d’autres variations que celles 

prévues par décret.  

Sans préjudice de l’application de l’article 12/4 du décret du 11 avril 2014 précité, sont soumis au minerval 

l’ensemble des étudiants réguliers, qu’ils soient finançables ou non.  

02. 6.5.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 92, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
14 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  
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02. 6.6 / ARTICLE 93 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.6.1 / Libellé de l’article  

Article 93. – Dans le même décret, un article 12/2, libellé comme suit, est inséré :  

« Art. 12/2. - § 1er. Le montant du minerval, en ce compris celui de la formation doctorale, est fixé à 1194 
euros. 

Le montant visé à l’alinéa précédent est ramené à 835 euros pour les étudiants considérés comme étant de 

condition intermédiaire. 

Le montant visé à l'alinéa précédent est ramené à 374 euros pour les étudiants considérés comme étant de 
condition modeste. 

À partir de l’année académique 2027-2028, les montants visés aux alinéas précédents sont indexés en 
adaptant le montant appliqué pour l'année académique précédente aux variations de l'indice des prix à la 
consommation selon la formule : 

Indice de février précédant l'ouverture de l'année académique concernée 

Indice de février de l'année précédente. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le montant réclamé pour une année académique et le 

montant réclamé pour l’année académique précédente est égale à maximum trois pourcents de ce dernier 

montant.    

Ces montants sont arrondis à l'euro inférieur. 

§ 2. Le Gouvernement fixe les conditions et modalités de demande de prise en considération des conditions 
particulières visées au § 1er en ce compris le montant maximum des ressources annuelles de l'étudiant ou 
celles des personnes qui en ont la charge fiscale ou pourvoient à son entretien permettant la reconnaissance 
d’une condition particulière et la procédure d’introduction de la demande de prise en considération. Cette 

procédure de demande peut être commune à la procédure visée à l’article 7 du décret du 18 novembre 2021 

réglant les allocations d’études.  

Peuvent se prévaloir de ces conditions particulières les étudiants visés à l’article 2, §§ 1er, 2 et 5 du décret 
du 18 novembre 2021 précité. 

§ 3. La demande de prise en considération de la condition de l’étudiant est introduite par l’étudiant ou par son 

représentant légal s’il est mineur, auprès de l’administration en charge des allocations d’études, entre le 1er 
juillet et le 31 octobre de l’année académique, sauf cas exceptionnels définis par le Gouvernement.  

L'étudiant ou son représentant légal est l'interlocuteur unique pour ce qui est de la gestion et du suivi de la 
demande.  

Sur production d'une ordonnance du Tribunal de la Famille et de la Jeunesse, la personne qui exerce les 
attributs de l’autorité parentale peut, en cas de carence du représentant légal, présenter une demande de 

prise en considération de la condition de l’étudiant.  



AVIS DE L’ARES – N  2026-01 DU 20 JANVIER 2026  
ACADÉMIE DE RECHERCHE ET D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

/ 34 sur 54 

Les décisions concernant la demande sont prises dans un délai de deux mois à dater de la complétude du 
dossier et sont notifiées sans délai à l'intéressé par l'administration en charge des allocations d'études. Elles 
sont notifiées à l’établissement auprès duquel l’étudiant est régulièrement inscrit au moyen de la plateforme 

visée à l’article 106 du décret du 7 novembre 2013 précité. A défaut de communication de la décision via 

cette plateforme, l’étudiant apporte à l’établissement la preuve de la décision de l’administration en charge 

des allocations d’études.   

§ 4. L'étudiant ou son représentant légal qui conteste toute décision du Gouvernement liée à la mise en 
œuvre de cet article peut introduire une réclamation auprès de celui-ci. La réclamation ne suspend pas la 
décision. 

Sur production d'une ordonnance du Tribunal de la Famille et de la Jeunesse, la personne qui exerce les 
attributs de l’autorité parentale peut, en cas de carence du représentant légal, introduire la réclamation.  

Sous peine d'irrecevabilité, la réclamation, dûment motivée, est introduite par envoi recommandé dans les 
trente jours qui suivent la notification de la décision et mentionne l’adresse électronique de correspondance. 

Le Gouvernement statue sur la réclamation dans les trente jours de sa réception. Sa décision est notifiée par 
envoi électronique.  

§ 5. En cas de rejet de la réclamation, l'étudiant ou son représentant légal s’il est mineur peut introduire un 

recours auprès du Conseil d'appel des allocations d'études visé à l’article 12 du décret du 18 novembre 2021 

précité selon les modalités définies par le même article.  

Le Gouvernement fixe la procédure de recours. Celui-ci ne suspend pas la décision ». 

02. 6.6.2 / Objectifs  

Cet article vise à :  

1° définir le montant du minerval réclamé à l’étudiant régulièrement inscrit ;  
2° installer le principe selon lequel le montant du minerval réclamé à l’étudiant est défini en fonction des 

revenus de son ménage ;  
3° définir un mécanisme d’indexation du montant du minerval selon lequel le montant du minerval 

réclamé pour l’année académique x ne peut résulter d’une augmentation de plus de trois pourcents 

du montant du minerval réclamé pour l’année académique x-1 ;  
4° définir les conditions et modalités de demande de prise en considération des conditions particulières 

(modeste et intermédiaire) et donner au Gouvernement les délégations lui permettant de fixer avec 
agilité ces conditions et modalités. 

02. 6.6.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 93, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
1 membre émet un avis favorable, 9 membres émettent un avis réservé, 13 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  
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02. 6.6.4 / Remarques et observations  

Plusieurs questions et remarques sont soulevées :  

» Sur le § 1er :  
» L’indice des prix à la consommation est utilisé plutôt que l’indice santé habituellement appliqué pour 

les différentes allocations et subventions. Même si la différence entre les deux est minime, il 
conviendrait d’éviter d’ajouter une nouvelle complexité administrative.  

» Ne conviendrait-il pas de se baser sur l’indice du mois de décembre précédant l’année académique, 

afin que le montant du minerval puisse être connu au début de la campagne d’admission (février) et 
lors des journées portes ouvertes organisées au cours du deuxième quadrimestre ? Par ailleurs, 
chaque établissement devra-t-il faire le calcul ou le montant sera-t-il fixé dans un arrêté du 
Gouvernement de la Communauté française ?  

» À l’alinéa 1er, il conviendrait de supprimer l’incise « en ce compris celui de la formation doctorale » 
eu égard à la dérogation prévu à l’article 12/3 inséré par l’article 94 du présent avant-projet de 
décret-programme.  

» Afin de clarifier le 5e alinéa, il est suggéré de remplacer ls mots « est égale à maximum » par les 
mots « ne pourra pas excéder » : « Par dérogation à l’alinéa précédent, la différence entre le 

montant réclamé pour une année académique et le montant réclamé pour l’année académique 

précédente est égale à maximum ne pourra pas excéder trois pourcents de ce dernier montant ». 
Par ailleurs, certains membres se questionnent sur ce plafond et sur les éventuels mécanismes de 
compensation à mettre en place dans le cas où ce plafond serait atteint.  

» Sur le § 2 :  
» La procédure fera-t-elle l’objet d’un arrêté du Gouvernement de la Communauté française ?  
» Certains membres souhaitent que l’ARES, notamment via la CoVEDAS, puisse être sollicitée lors 

de l’élaboration des critères permettant d’introduire une demande de prise en considération d’une 

situation intermédiaire ou modeste. Par ailleurs, plusieurs marquent leur inquiétude quant à 
l’absence de prise en compte du principe de séparation des pouvoirs qui semble nécessaire dans 
le cadre de la fixation des conditions et modalités de demande de prise en considération des 
conditions particulières : ne faudrait-il pas verser cela dans un décret, faisant l’objet d’une 

discussion au niveau du Parlement ?  
» Il est suggéré que la procédure soit d’office concomitante avec celle prévue pour les allocations 

d’études, permettant d’avoir une plus grande lisibilité des possibilités s’offrant aux étudiantes et 

étudiants.  
» Sur le § 3 :  

» Un mécanisme d’information des établissements d’enseignement supérieur est-il prévu ? Il est 
essentiel que les institutions puissent vérifier quelles étudiantes et étudiants sont dispensés du 
paiement de l’acompte de 50 euros.  

» Le délai de deux mois semble irréaliste au regard du nombre d’étudiantes et d’étudiants 

potentiellement concernés par une demande de prise en considération d’une condition particulière 

(+/- 50 %). Par ailleurs, dans le cas où la demande est introduite le 31 octobre, le service ad hoc 
peut y répondre jusqu’à la fin du mois de décembre, rendant la gestion administrative au sein de 

l’établissement particulièrement complexe eu égard à la date limite du 1er février.  
» Quant à la communication de la décision en dehors de la plateforme e-paysage, cela crée une 

insécurité auprès des établissements d’enseignement supérieur : une étudiante ou un étudiant 
pourrait ne jamais communiquer un refus. Dès lors, certains membres suggèrent qu’une date soit 
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fixée à partir de laquelle toute demande est présumée refusée. Par ailleurs, le nombre de dossiers 
concernés risquant d’augmenter, il conviendrait de prévoir un soutien des équipes administratives 

des institutions.  
» Sur les § 4 et 5 :  

» La procédure de réclamation prévoit un envoi recommandé pour l’introduction, mais un envoi 

électronique pour la décision. Il conviendrait d’harmoniser les procédures et de prendre en 

considération que certaines personnes ne disposent pas d’adresse électronique.  
» Sans remettre en cause le principe de la réclamation et du recours, des inquiétudes sont soulevées 

quant aux délais pour obtenir une décision définitive par rapport à l’organisation de l’année 

académique. En outre, il conviendrait de désigner un second juge pour présider cette Cour.  
» Il est suggéré de préciser que le recours auprès du Conseil d’appel ne suspend pas l’exécution de 

la décision.  

02. 6.7 / ARTICLE 94 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.7.1 / Libellé de l’article  

Article 94. – Dans le même décret, un article 12/3, libellé comme suit, est inséré : 

« Art. 12/3 - § 1er. Par dérogation à l'article 12/1, les étudiants qui s'inscrivent à des études menant au grade 
de doctorat ne paient le montant du minerval qu'une seule fois. Ce paiement les exonère du minerval dû pour 
la formation doctorale. Pour les années académiques suivantes, un droit d’inscription au rôle leur est réclamé. 

Celui-ci se monte à 45 euros. 

§ 2. Par dérogation à l’article 12/2 :  

1° les étudiants qui s'inscrivent à une autre finalité d’un master dont ils ont été diplômés sont redevables 
d’un minerval de 372 euros. Ce montant est ramené à 279 euros pour les étudiants de condition 

intermédiaire et à 237 euros pour les étudiants de condition modeste.  
2° les étudiants qui s'inscrivent au certificat d’aptitude pédagogique approprié à l’enseignement 

supérieur (CAPAES) sont redevables d’un minerval de 372 euros. Ce montant est ramené à 279 

euros pour les étudiants de condition intermédiaire et à 237 euros pour les étudiants de condition 
modeste. 

3° les étudiants qui s'inscrivent à une épreuve complémentaire sont redevables d’un minerval de 355 

euros. Ce montant est ramené à 247 euros pour les étudiants de condition intermédiaire et à 237 
euros pour les étudiants de condition modeste.  

§ 2. L’inscription auprès d'un jury d'enseignement universitaire de la Communauté française fait l’objet, pour 

chaque session, de frais d'inscription d’un montant de 550 euros.  

§ 3. Les montants visés aux paragraphes précédents sont indexés et définis selon la formule et les 
dispositions visées à l’article 12/2, §1er, alinéas 4, 5 et 6. ». 

02. 6.7.2 / Objectifs  

Cet article vise à adapter les montants définis à l’article 39 de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le 

contrôle des institutions universitaires au principe d’un montant du minerval défini en fonction des revenus 
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du ménage de l’étudiant. Il vise également à élargir ce dispositif aux Hautes Écoles et Écoles supérieures 

des Arts. L’épreuve complémentaire vise l’inscription à un programme d’études autre que celui de l’inscription 

principale dans un même établissement. 

02. 6.7.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 94, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
5 membres émettent un avis favorable, 10 membres émettent un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.7.4 / Remarques et observations  

Plusieurs questions et remarques sont soulevées :  

» La dérogation prévue au § 1er devrait indiquer l’article 12/2. 
» Il conviendrait de définir « épreuve complémentaire ». Par ailleurs, les taux prévus pour cette catégorie 

de personnes ne bénéficient pas d’une progressivité suffisante. 
» Afin de faciliter la gestion administrative, il conviendrait d’harmoniser les différents montants prévus au § 

2. Certains membres proposent les montants suivants : 372 € (taux plein), 279 € (condition intermédiaire) 

et 237 € (condition modeste).  
» Aucun taux particulier ne semble prévu pour les agrégations de l’enseignement supérieur, pourtant 

organisées jusqu’en 2026-2027 dans le cadre du régime transitoire mis en place par le décret du 7 février 
2019 définissant la formation initiale des enseignants.  

» Pour améliorer la lisibilité et rassembler les différentes mesures relatives aux droits d’inscription, il 

conviendrait de les indiquer dans cet article (allègement et étudiantes et étudiants libres).  

Enfin, au niveau formel, il conviendrait de revoir la numérotation des paragraphes.  

02. 6.8 / ARTICLE 95 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.8.1 / Libellé de l’article  

Article 95. – Dans le même décret, un article 12/4, libellé comme suit, est inséré : 

« Art. 12/4. - Les établissements d'enseignement supérieur peuvent accorder à certains étudiants, à titre 
individuel, d'autres réductions du minerval et/ou de la contribution supplémentaire visée à l’article 12/6, à 

charge de leurs allocations ou subsides sociaux octroyés en vertu de la loi du 3 août 1960 accordant des 
avantages sociaux aux universités et établissements assimilés, des articles 36 à 41 du décret du 21 février 
2019 fixant l'organisation de l'enseignement supérieur en Hautes Écoles ou de l'article 58 du décret du 20 
décembre 2001 fixant les règles spécifiques à l'Enseignement supérieur artistique organisé en Écoles 
supérieures des Arts (organisation, financement, encadrement, statut des personnels, droits et devoirs des 
étudiants). En cas d’annulation de l’inscription par l'étudiant, ces montants sont rétrocédés au budget social 
de l'établissement. ». 
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02. 6.8.2 / Objectifs  

Cet article vise à confirmer la possibilité pour un établissement d’intervenir financièrement dans le paiement 

du minerval réclamé à l’étudiant pour tout ou partie du montant de celui-ci. 

02. 6.8.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 95, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
6 membres émettent un avis favorable, 9 membres émettent un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.8.4 / Remarques et observations  

Il conviendrait de revoir l’article afin de donner la plus grande souplesse possible aux établissements 

d’enseignement supérieur dans la possibilité d’octroyer des réductions à l’ensemble des taux de minerval. 

02. 6.9 / ARTICLE 96 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.9.1 / Libellé de l’article  

Article 96. – Dans le même décret, un article 12/5, libellé comme suit, est inséré : 

« Art. 12/5. - Aucun minerval ne peut être réclamé aux étudiants bénéficiant d’une allocation d’études 

octroyée par l’administration en charge des allocations d’études en vertu du décret du 18 novembre 2021 

précité, ainsi qu’aux étudiants titulaires d’une attestation de boursier délivrée par l’administration générale de 

la Coopération au Développement.   

Il en est de même pour les membres du personnel de l’établissement d’enseignement supérieur ou pour les 

chercheurs qu’il accueille conformément à l’article 5, § 2, du décret du 7 novembre 2013 précité, lorsqu’ils s’y 

inscrivent aux études de troisième cycle ou de masters de spécialisation. ».   

02. 6.9.2 / Objectifs  

Cet article vise à confirmer la gratuité de l’accès à l’enseignement supérieur pour les étudiants boursiers ; 
ainsi que pour d’autres catégories d’étudiants. 

02. 6.9.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 96, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
8 membres émettent un avis favorable, 7 membres émettent un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  
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02. 6.9.4 / Remarques et observations  

Afin d’éviter toute ambiguïté, il est suggéré de reformuler l’article en projet pour préciser que la mesure visée 

à l’alinéa 2 concerne les membres du personnel et les chercheuses et chercheurs accueillis par les 
institutions. 

Sans remettre en cause le principe de la gratuité, les universités souhaitent qu’elle fasse l’objet d’une 

compensation.  

02. 6.10 / ARTICLE 97 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.10.1 / Libellé de l’article  

Article 97. – Dans le même décret, un article 12/6, libellé comme suit, est inséré : 

 « Art. 12/6. - Les étudiants ne répondant pas à l'une des conditions fixées par l'article 3, §1er, alinéa 1er, sont 
redevables d'une contribution supplémentaire.   

Sont néanmoins exemptés de cette contribution, les étudiants :   

1° ressortissants d'un pays membre de la liste LDC (Least Developed Countries) de l'ONU ;   
2° inscrits dans un établissement visé à l'article 10 du décret du 7 novembre 2013 précité et 

ressortissants d'un pays non repris dans la liste LDC visée au 1° et dont la liste est établie par 
l'ARES ;   

3° titulaires d'un certificat de l'enseignement secondaire supérieur délivré par un établissement 
d'enseignement secondaire de plein exercice ou d’enseignement pour adultes organisé ou 
subventionné par la Communauté française au terme de deux années de scolarité au sein de 
l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française ;   

4° inscrits à un programme d'études de 3e cycle ;   
5° inscrits à un programme d’AESS ou à tout programme de master en enseignement ;  
6° bénéficiaires d'une bourse délivrée par Wallonie-Bruxelles International.   

Le montant de cette contribution est fixé à 4175 €. ».  

02. 6.10.2 / Objectifs  

Cet article vise à confirmer le principe d’une contribution supplémentaire dont est redevable une catégorie 
d’étudiants. 

02. 6.10.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 97, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
1 membre émet un avis favorable, 9 membres émettent un avis réservé, 13 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  
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02. 6.10.4 / Remarques et observations  

Cet article semble reprendre l’article 105, § 3bis du décret Paysage à l’identique, à l’exception de l’alinéa 

excluant du champ d’application de la contribution supplémentaire les études codiplômantes organisées dans 

le cadre de programmes particuliers définis par l’Union européenne. Il conviendrait de réintroduire cet alinéa 

dans la disposition en projet.  

Par ailleurs, en termes d’attractivité, la disposition semble peu propice : les étudiantes et étudiants hors UE 
ayant subi une augmentation de la contribution supplémentaire l’an dernier auront également une hausse du 

minerval.  

Enfin, il conviendrait de préciser si ces étudiantes et étudiants peuvent introduire une demande d’allocation 

d’études ou une demande de prise en considération d’une condition particulière.  

02. 6.11 / ARTICLE 98 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.11.1 / Libellé de l’article  

Article 98. – Dans le même décret, un article 12/7, libellé comme suit, est inséré : 

« Art. 12/7. - §1er. Le montant du minerval couvre la participation de l’étudiant aux coûts de l’organisation 

académique et administrative des études.  

Il ne peut être prélevé aucun droit ni frais complémentaires pour l’inscription, l’accès aux cours, les 

évaluations et la délivrance des attestations liées au statut d’étudiant.   

§2. L’étudiant ayant versé à l’établissement un montant supérieur à celui dont il est effectivement redevable 
est remboursé par l’établissement dans le mois qui suit la notification à l’établissement de la décision de 

l’administration en charge des allocations d’études. ». 

02. 6.11.2 / Objectifs  

Cet article vise à circonscrire les frais pouvant être réclamés par les établissements aux étudiants. 

02. 6.11.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 98, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
6 membres émettent un avis favorable, 9 membres émettent un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 6.11.4 / Remarques et observations  

Il conviendrait de préciser certains éléments :  

» Les institutions peuvent-elles demander des frais complémentaires pour la délivrance des originaux et 
copies de diplômes, tel que cela était précédemment prévu ?  

» Est-il interdit pour les établissements de facturer aux étudiantes et étudiants certains frais, comme le 
remplacement d’une carte d’étudiante ou d’étudiant en cas de perte par exemple ? 
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» Le second paragraphe impose un remboursement dans le mois, ce qui semble peu praticable compte 
tenu des procédures internes aux institutions et de la surcharge administrative que cela engendrera. Dès 
lors, il conviendrait de supprimer ce délai ou, à tout le moins, de l’étendre à deux mois.  

» Le second paragraphe semble être en contradiction avec la modification de l’article 102 du décret du 7 

novembre 2013.  

02. 6.12 / ARTICLE 99 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 6.12.1 / Libellé de l’article  

Article 99. – Dans le même décret, à la suite de l’article 12/7, un intitulé de chapitre, libellé comme suit, est 

inséré :  

« Chapitre 3 – Dispositions transitoires et abrogatoires ». 

02. 6.12.2 / Objectifs  

Cet article vise à créer un chapitre intégrant les articles 13 et suivants du décret du 11 avril 2014 précité afin 
de mieux structurer le décret compte tenu des dispositions insérées par le décret en projet. 

02. 6.12.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 99, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis suivant : 
14 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 8 membres émettent un avis 
défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02.7 / TITRE VII – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET DU 18 

NOVEMBRE 2021 RÉGLANT LES ALLOCATIONS D’ÉTUDES  

02. 7.1 / ARTICLE 100 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 7.1.1 / Libellé de l’article  

Article 100. – À l’article 7, alinéa 4, du même décret le mot « trois » est remplacé par le mot « deux ».  

02. 7.1.2 / Modification de l’article 7 du décret du 18 novembre 2021 

Article 7. – La demande d'allocation d'études est introduite par l'élève ou l'étudiant ou par son représentant 
légal, auprès de l'administration en charge des allocations d'études, entre le 1er juillet et le 31 octobre de 
l'année scolaire ou académique concernée, sauf cas exceptionnels définis par le Gouvernement. 

L'élève ou l'étudiant ou son représentant légal est l'interlocuteur unique pour ce qui est de la gestion et du 
suivi de la demande d'allocation d'études.  
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Sur production d'une ordonnance du Tribunal de la Famille et de la Jeunesse, la personne qui pourvoit à 
l'entretien de l'élève ou de l'étudiant peut, en cas de carence du représentant légal, présenter une demande 
d'allocation d'études. 

Les décisions concernant la demande sont prises dans un délai de trois deux mois à dater de la complétude 
du dossier et sont notifiées sans délai à l'intéressé par l'administration en charge des allocations d'études.  

02. 7.1.3 / Objectifs  

Cet article vise à réduire le délai de traitement des demandes et de prise de décision du service des 
allocations d’études et appliquer le même délai que celui visé à l’article 93, § 3, du décret en projet. 

02. 7.1.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 100, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 15 membres émettent un avis favorable, 5 membres émettent un avis réservé, 3 membres émettent 
un avis défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 7.1.5 / Remarques et observations  

La réduction du délai de traitement est favorablement accueillie, mais des inquiétudes sont soulevées quant 
à sa faisabilité.  

02. 7.2 / ARTICLE 101 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 7.2.1 / Libellé de l’article  

Article 101. – À l’article 12, §1er, alinéa 1er, du même décret, une phrase, libellée comme suit, est ajoutée in 
fine :  

« Il est également compétent pour connaitre des recours visés à l’article 12/2, §5, du décret du 11 avril 2014 

portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et instaurant un minerval étudiant 
progressif. ». 

02. 7.2.2 / Modification de l’article 12, § 1er, du décret du 18 novembre 2021 

Article 12. – § 1er. En cas de rejet de la réclamation, l'élève ou l'étudiant ou son représentant légal peut 
introduire un recours auprès du Conseil d'appel des allocations d'études. Celui-ci a le statut d'autorité 
administrative indépendante. Il est également compétent pour connaitre des recours visés à l’article 12/2, §5, 

du décret du 11 avril 2014 portant sur le financement des établissements d’enseignement supérieur et 
instaurant un minerval étudiant progressif. 

Sur production d'une ordonnance du Tribunal de la Famille et de la Jeunesse, la personne qui pourvoit à 
l'entretien de l'élève ou de l'étudiant peut, en cas de carence du représentant légal, introduire le recours.  

Sous peine d'irrecevabilité, le recours motivé est introduit par envoi recommandé dans les trente jours qui 
suivent la notification de la décision visée à l'article 11, alinéa 4.  
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Lorsqu'une réclamation est introduite auprès du Médiateur commun à la Communauté française et à la 
Région wallonne, dans le délai visé à l'alinéa 3, ce délai est suspendu.  

La partie non écoulée de ce délai prend cours soit au moment où le réclamant est informé de la décision de 
ne pas traiter ou de rejeter sa réclamation, soit à l'expiration d'un délai d'un mois qui prend cours à compter 
de l'introduction de la réclamation, si la décision n'est pas intervenue plus tôt. 

02. 7.2.3 / Objectifs  

Cet article vise à fixer la compétence du Conseil d’appel dans le traitement des recours visé à l’article 96, § 

3, du décret en projet. 

02. 7.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 101, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 9 membres émettent un avis favorable, 10 membres émettent un avis réservé, 3 membres émettent 
un avis défavorable et 3 membres s’abstiennent.  

02. 7.2.5 / Remarques et observations  

Eu égard à la modification de ses compétences, il convient de changer l’appellation du Conseil d’appel.  

Par ailleurs, il conviendrait de modifier le commentaire de l’article pour faire référence à l’article 12/2, § 5, du 

décret du 11 avril 2014, tel qu’inséré par le présent avant-projet de décret-programme.  

02.8 / TITRE VIII – DISPOSITIONS MODIFIANT LE DÉCRET-

PROGRAMME DU XX PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES À L'ENSEIGNEMENT, AUX INFRASTRUCTURES, AUX 

HÔPITAUX UNIVERSITAIRES, À LA CULTURE, À LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE, À L'ENFANCE, AUX MAISONS DE JUSTICE, À LA 

JEUNESSE ET AUX FONDS BUDGÉTAIRES 

02. 8.1 / ARTICLE 102 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 8.1.1 / Libellé de l’article  

Article 102. – À l’article 51 du décret-programme du XX portant diverses dispositions relatives à 
l'Enseignement, aux Infrastructures, aux Hôpitaux universitaires, à la Culture, à la Recherche scientifique, à 
l'Enfance, aux Maisons de Justice, à la Jeunesse et aux Fonds budgétaires, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° les mots « pour l’année budgétaire » sont remplacés par les mots « à partir de l’année budgétaire » ; 
2° le mot « annuellement » est inséré entre le mot « accordé » et les mots « une dotation » ; 
3° l’article est complété par l’alinéa suivant : 
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« À partir de l’année budgétaire 2027, le montant de la subvention visée à l’alinéa précédent est 

adapté aux variations de l’indice santé en le multipliant par un coefficient obtenu par la formule 
suivante :  
Indice santé de janvier de l’année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026. ». 

02. 8.1.2 / Modification de l’article 51 du décret-programme du XX  

Article 455. – Pour l’année budgétaire À partir de l’année budgétaire 2026, il est accordé annuellement une 
dotation d’un montant de 130.000 euros à l’Académie de Recherche et d’Enseignement Supérieur. Cette 

dotation couvre les frais de propriété intellectuelle, de maintenance et de fonctionnement d’un outil 

d’orientation formative et non contraignante et les frais de personnel liés au suivi et à l’évaluation de cet outil. 

À partir de l’année budgétaire 2027, le montant de la subvention visée à l’alinéa précédent est adapté aux 

variations de l'indice santé des prix à la consommation en le multipliant par un coefficient obtenu par la 
formule suivante : 

Indice santé de janvier de l'année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026.   

02. 8.1.3 / Objectifs  

Ces articles visent à prolonger et pérenniser l’octroi de nouvelles subventions au-delà de l’année budgétaire 

2026 et à prévoir un mécanisme d’indexation pour celles-ci.  

02. 8.1.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 102, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 18 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 3 membres émettent un 
avis défavorable et 3 membres s’abstiennent.  

02. 8.2 / ARTICLE 103 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 8.2.1 / Libellé de l’article  

Article 103. – À l’article 52 du même décret, les modifications suivantes sont apportées :  

1° Dans le paragraphe 1er, les mots « pour l’année budgétaire » sont remplacés par les mots « à partir 
de l’année budgétaire » ;  

2° Dans le même paragraphe, le mot « annuellement » est inséré entre le mot « octroyée » et les mots 
« aux établissements » ; 

3° Dans le paragraphe 4, les mots « 31 mars 2026 » sont remplacés par les mots « 31 décembre de 
l’année qui précède » ;  

4° L’article est complété par le paragraphe suivant : 
« § 6. à partir de l’année budgétaire 2027, les montants visés aux §§ 1er et 3 sont adaptés aux 

variations de l’indice santé en le multipliant par un coefficient obtenu par la formule suivante : 

                                                                    
5 Sur la base du projet de décret inscrit à l’ordre du jour de la séance plénière du 17 décembre 2025 du Parlement de la 
Communauté française, il semble que ce soit l’article 45. 
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Indice santé de janvier de l’année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026. ». 

02. 8.2.2 / Modification de l’article 52 du décret-programme du XX  

Article 46.6 – § 1er. Pour l'année À partir de l’année budgétaire 2026, une subvention d’un montant de 

770.000€ est octroyée annuellement aux établissements d’enseignement supérieur de plein exercice pour 

soutenir leur intégration au sein de la plateforme e-paysage visée à l’article 106 du décret du 7 novembre 

2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études et pour 
soutenir le pilotage de l’enseignement supérieur.  

§ 2. Cette subvention est octroyée en vue de soutenir les développements informatiques ainsi que la 
transmission des données conformément aux modalités prévues aux articles 106/1 à 106/24 du décret du 7 
novembre 2013 précité. Elle vise également à soutenir les établissements pour la transmission de données 
visant au pilotage éclairé des politiques publiques en matière d’enseignement supérieur et de recherche. 

§ 3.  Le montant de la subvention est réparti entre établissements sur base des modalités suivantes :  

Chaque établissement bénéficie d’un financement de base de : 
1° 8.470 euros pour chaque école supérieure des arts ou haute école de moins de 3500 étudiants ; 
2° 16.940 euros pour chaque haute école ou université de plus de 3500 étudiants ; 
3° 33.880 euros pour chaque université de plus de 20000 étudiants. 

Pour déterminer le montant du financement de base, sont pris en considération les étudiants régulièrement 
inscrits dans l'établissement lors de l'année académique qui précède l'année budgétaire de liquidation de la 
subvention. En cas de codiplômation, sont pris en considération les étudiants régulièrement inscrits dans 
l'établissement référent. Le solde disponible après octroi du financement de base est réparti à parts égales 
entre les établissements qui sont membres d'un consortium tel que défini au §4.  

§ 4. Pour l'application du présent article, un consortium est défini comme un regroupement d’établissements 

qui ont conclu une convention de collaboration au sens de l'article 82, § 1er du décret du 7 novembre 2013 
définissant le paysage de l'enseignement supérieur et l'organisation académique des études en vue de 
développer et/ou utiliser un même logiciel de gestion académique. 

Pour permettre aux établissements qui en font partie de bénéficier du financement complémentaire au 
financement de base, un consortium est tenu de transmettre au Gouvernement, au plus tard le 31 mars 2026 
31 décembre de l’année qui précède, la convention de collaboration dont il est question à l'alinéa précédent. 
Cette convention de collaboration peut porter sur une ou plusieurs années civiles complètes. Elle comprend 
notamment les éléments suivants :  

1° L’identité de l’établissement qui assume la charge administrative et financière et le nom des 
établissements qui sont parties à la convention ; 

2° Les missions qui sont confiées aux différents établissements dans le cadre de l’utilisation de cette 

subvention ; 
3° Les modalités et choix de dépenses de cette subvention.  

                                                                    
6 Sur la base du projet de décret inscrit à l’ordre du jour de la séance plénière du 17 décembre 2025 du Parlement de la 
Communauté française, il semble que ce soit l’article 46. 
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§ 5. Cette subvention peut être utilisée pour couvrir des frais de personnel ou pour recourir à des prestations 
de service. Les établissements tiennent à disposition des Commissaires et Délégués du Gouvernement les 
pièces justificatives liées à ces dépenses. 

§ 6. A partir de l’année budgétaire 2027, les montants visés aux §§ 1er et 3 sont adaptés aux variations de 

l’indice santé en le multipliant par un coefficient obtenu par la formule suivante : 

Indice santé de janvier de l’année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026. 

02. 8.2.3 / Objectifs  

Ces articles visent à prolonger et pérenniser l’octroi de nouvelles subventions au-delà de l’année budgétaire 

2026 et à prévoir un mécanisme d’indexation pour celles-ci.  

02. 8.2.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 103, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 18 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 3 membres émettent un 
avis défavorable et 3 membres s’abstiennent.  

02. 8.2.5 / Remarques et observations  

Certains membres considèrent que la subvention devrait progressivement servir au refinancement de 
l’enseignement supérieur et ne pas être limitée, à terme, au projet e-paysage.  

02. 8.3 / ARTICLE 104 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 8.3.1 / Libellé de l’article  

Article 104. – À l’article 53 du même décret, les modifications suivantes sont apportées :  

1° À l’alinéa 1er, les mots « pour l’année budgétaire » sont remplacés par les mots « à partir de l’année 

budgétaire » ;  
2° Dans le même alinéa, le mot « annuellement » est inséré entre le mot « octroyée » et les mots « aux 

pôles » ; 
3° L’article est complété par l’alinéa suivant : 

« À partir de l’année budgétaire 2027, le montant de la subvention visée à l’alinéa précédent est 

adapté aux variations de l’indice santé en le multipliant par un coefficient obtenu par la formule 

suivante :  
Indice santé de janvier de l’année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026. ». 
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02. 8.3.2 / Modification de l’article 53 du décret-programme du XX  

Article 47.7 – Pour l’année budgétaire À partir de l’année budgétaire 2026, une subvention d’un montant de 

165.000 euros est octroyée annuellement aux pôles académiques visés à l’article 62, 1°, 2°, 4° et 5° du décret 

du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des 

études. Le montant de la subvention est réparti à parts égales entre les pôles.  

Cette subvention couvre l’engagement, par les pôles, de conseillers experts de l’enseignement supérieur, 

chargés de soutenir le développement stratégique des filières STEM et de contribuer à la promotion des 
métiers en pénurie.  

Les pôles tiennent à disposition de la Direction générale de l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement 

tout au long de la vie et de la Recherche les pièces justificatives liées à ces dépenses. 

À partir de l’année budgétaire 2027, le montant de la subvention est adapté aux variations de l'indice santé 

des prix à la consommation en le multipliant par un coefficient obtenu par la formule suivante :  

Indice santé de janvier de l'année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026. 

02. 8.3.3 / Objectifs  

Ces articles visent à prolonger et pérenniser l’octroi de nouvelles subventions au-delà de l’année budgétaire 

2026 et à prévoir un mécanisme d’indexation pour celles-ci.  

02. 8.3.4 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 104, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 10 membres émettent un avis favorable, 10 membres émettent un avis réservé, 3 membres 
émettent un avis défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 8.3.5 / Remarques et observations  

Certains membres estiment que ce financement cause une dilution des moyens au détriment du 
refinancement de l’enseignement supérieur.  

                                                                    
7 Sur la base du projet de décret inscrit à l’ordre du jour de la séance plénière du 17 décembre 2025 du Parlement de la 
Communauté française, il semble que ce soit l’article 47. 
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02.9 / TITRE IX – DISPOSITION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE 

FORMATION CONTINUE ET D’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG 
DE LA VIE  

02. 9.1 / ARTICLE 105 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 9.1.1 / Libellé de l’article  

Article 105. – Il est octroyé à partir de l’année budgétaire 2027 une subvention d’un montant de 200.000 
euros à un opérateur dans le but de maintenir et développer une offre de formation dans les métiers liés au 
numérique dans l'arrondissement administratif de Tournai-Mouscron.  

Le montant de la subvention visée à l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’indice santé en le 

multipliant par un coefficient obtenu par la formule suivante :   

Indice santé de janvier de l’année budgétaire concernée divisé par Indice santé de janvier 2026. 

Le Gouvernement désigne pour une durée qu’il fixe l'opérateur bénéficiaire de la subvention visée à l'alinéa 
premier. Celui-ci doit :  

1° être constitué sous forme d'ASBL ;  
2° démontrer un ancrage territorial ;  
3° démontrer que le subside ne constitue pas plus de deux tiers de son budget des recettes ;  
4° proposer une offre de formation dans les domaines du numérique ;  
5° démontrer une expérience dans l’organisation de formations dédiées aux domaines du numérique.  

Le Gouvernement fixe les modalités en matière d’appel à candidatures, de délais de décision et de retrait de 

l’octroi de la subvention. 

La liquidation s’opère annuellement en une seule tranche versée au mois de janvier de l’année budgétaire 

concernée.  

L’ensemble des pièces justificatives des dépenses est transmis annuellement à la Direction générale de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement tout au long de la vie et de la Recherche au plus tard le 31 

décembre. 

Sont admissibles les dépenses liées au personnel, aux frais de fonctionnement et d’organisation des 

formations.  

La subvention n’est définitivement acquise qu’après validation des pièces justificatives des dépenses et 

contrôle de l’utilisation de la subvention aux fins pour lesquelles elle a été accordée.  

Le bénéficiaire de la subvention demeure à la disposition de la Communauté française ou de toute personne 
mandatée par elle, ainsi que de la Cour des comptes, pour fournir les documents généraux et comptables 
nécessaires au contrôle de la bonne exécution des dispositions prévues dans le cadre du présent décret.  

En cas de non-respect par le bénéficiaire des dispositions prévues dans le cadre du présent titre, il peut être 
procédé à la récupération de tout ou partie des montants de subvention lui versés. 



AVIS DE L’ARES – N  2026-01 DU 20 JANVIER 2026  
ACADÉMIE DE RECHERCHE ET D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

/ 49 sur 54 

02. 9.1.2 / Objectifs  

Suite à la suppression des SCES, une subvention unique en 2026 a été octroyée à l’ASBL Eurométropolitan 
e-Campus pour lui permettre de poursuivre ses missions dans le cadre du développement du numérique au 
sein de la Wallonie-Picarde, cet opérateur étant, au moment de l’octroi de cette subvention, le seul à proposer 

une formation de pointe dans le domaine du numérique dans cette zone déficitaire en implantations 
d’établissement d'enseignement supérieur. 

Pour répondre à la remarque du Conseil d’État dans son avis n°78.342/2-4 du 30 octobre 2025, selon laquelle 
« rien ne permet d’affirmer que l’association visée en l’espèce demeurera, à l’avenir, le seul opérateur 

proposant les activités justifiant la subvention », le subside à l’ASBL Eurometropolitan e-Campus s’est donc 

limité à l’année budgétaire 2026.  

Pour les années budgétaires 2027 et suivantes, afin de respecter les principes d’égalité et de non-
discrimination mis en évidence par le Conseil d’État, il est proposé de permettre que d’autres opérateurs qui 

pourraient exercer les tâches assignées et qui rempliraient également les conditions d’octroi de la subvention 
puissent bénéficier de ce subside. Par conséquent, le présent projet de décret fixe les conditions d’octroi de 

ce subside à partir de 2027.  

Sur la base de ces critères, il appartiendra au Gouvernement de désigner le bénéficiaire de ce subside, pour 
la durée qu’il aura fixé.  

Les modalités d’appel à candidatures, de délais de décision et de retrait de l’octroi de la subvention seront 

également arrêtées par le Gouvernement.  

Le montant annuel de 200.000 euros a été déterminé de façon à rencontrer une partie des besoins de 
l’opérateur à désigner, en prenant en considération qu’il lui appartiendra d’assurer sa solidité financière au 

travers d’autres coopérations, que ce soit avec le secteur privé, ou dans le cadre de financements européens.  

Concernant la qualification juridique du mécanisme, il s’agit ici de soutenir une association dans un but précis, 

et non de la rémunérer pour la réalisation d’une mission. 

02. 9.1.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 105, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 11 membres émettent un avis favorable, 1 membre émet un avis réservé, 11 membres émettent 
un avis défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 9.1.4 / Remarques et observations  

Certains membres n’estiment pas nécessaire de financer un nouvel opérateur de formation, qui n’est pas un 

établissement d’enseignement supérieur et qui est limité à une zone géographique.  



AVIS DE L’ARES – N  2026-01 DU 20 JANVIER 2026  
ACADÉMIE DE RECHERCHE ET D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

/ 50 sur 54 

02.10 / TITRE X – DISPOSITIONS ABROGATOIRES  

02. 10.1 / ARTICLE 106 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 10.1.1 / Libellé de l’article  

Article 106. – L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 juillet 2006 fixant la liste des 

frais appréciés au coût réel afférents aux biens et services fournis aux étudiants qui ne sont pas considérés 
comme perception d'un droit complémentaire par les Hautes Écoles, les Écoles supérieures des Arts et les 
Instituts supérieurs d'Architecture est abrogé. 

02. 10.1.2 / Objectifs  

Ces articles visent à supprimer des arrêtés dont la base décrétale est modifiée ou supprimée par le décret 
en projet. 

02. 10.1.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 106, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 8 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 7 membres émettent 
un avis défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02. 10.2 / ARTICLE 107 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 10.2.1 / Libellé de l’article  

Article 107. – L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif au minerval dans 

l'enseignement supérieur de plein exercice et dans les conservatoires royaux de musique du 27 juin 1994 est 
abrogé. 

02. 10.2.2 / Objectifs  

Ces articles visent à supprimer des arrêtés dont la base décrétale est modifiée ou supprimée par le décret 
en projet. 

02. 10.2.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 107, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 8 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 7 membres émettent 
un avis défavorable et 8 membres s’abstiennent.  
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02. 10.3 / ARTICLE 108 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 10.3.1 / Libellé de l’article  

Article 108. – L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 mai 2007 définissant ce qu'il y 
a lieu d'entendre par étudiant de condition modeste dans l'enseignement supérieur hors universités est 
abrogé. 

02. 10.3.2 / Objectifs  

Ces articles visent à supprimer des arrêtés en cohérence avec la nouvelle procédure et les nouvelles 
conditions de prise en considération de conditions particulières visées à l’article 96, § 3, du décret en projet. 

02. 10.3.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 108, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 8 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 7 membres émettent 
un avis défavorable et 8 membres s’abstiennent.  

02. 10.4 / ARTICLE 109 DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME  

02. 10.4.1 / Libellé de l’article  

Article 109. – L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 05 mai 2004 fixant les conditions 

et modalités d'obtention de droits d'inscription intermédiaires dans les universités est abrogé. 

02. 10.4.2 / Objectifs  

Ces articles visent à supprimer des arrêtés en cohérence avec la nouvelle procédure et les nouvelles 
conditions de prise en considération de conditions particulières visées à l’article 96, § 3, du décret en projet. 

02. 10.4.3 / Avis de l’ARES  

L’ARES émet, à l’endroit de l’article 109, tel que libellé dans l’avant-projet de décret-programme, l’avis 

suivant : 14 membres émettent un avis favorable, 2 membres émettent un avis réservé, 7 membres émettent 
un avis défavorable et 2 membres s’abstiennent.  

02. 10.4.4 / Remarques et observations  

Il conviendrait de modifier la référence dans le commentaire de l’article, afin de renvoyer à l’article 12/2, § 5, 

tel qu’inséré par le présent avant-projet de décret-programme.  
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03. DEMANDE COMPLÉMENTAIRE  

Dans le cadre de la révision du décret du 11 avril 2014, l’ARES suggère la modification de l’article 5, § 9, 

concernant les étudiantes et étudiants ayant été inscrits précédemment à deux concours en médecine et/ou 
dentisterie en dehors de la Communauté française de pouvoir « récupérer » leur finançabilité après avoir été 
admis en Communauté française et avoir respecté les conditions prévues à l’article 5.  

La modification pourrait être libellée comme suit : « Article X. – Au paragraphe 9 de l’article 5, les 

modifications suivantes sont apportées :  

1° les mots « Par dérogation au § 1er, » sont supprimés ; 
2° les mots « la première année d’inscription » sont insérés entre les mots « pas finançable » et les 

mots « , s’il s’inscrit ». ». 
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